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  PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERMAIN-DE-GRANTHAM 
 

  PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 
6 juillet 2026, à 19 h 30, située au Centre des loisirs Emballages Box Pack 
au 305, rue St-Pierre, Saint-Germain-de-Grantham. 
 

  Madame la mairesse, Nathacha Tessier, préside cette séance et les 
conseillers(ères) suivants(es) sont présents(es) : 

# 1 Mme Sarah McAlden # 4 Mme Chantal Nault 

# 2 M. Sylvain Gagnon # 5 M. Eric Duplessis 

# 3 M. Charles-Émile Couture # 6 M. Patrice Boislard 
 

   
Mme Julie Galarneau, directrice générale et greffière-trésorière est également 
présente. 
 

  1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
 

  Madame la mairesse constate le quorum à 19 h 30 et déclare la séance 
ouverte. 
 

001.07.26  2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

  Sur proposition de Patrice Boislard 
Appuyé de Chantal Nault 
 
Il est résolu d’adopter l’ordre du jour, en ajoutant au varia 16.1 Embauche 
d’un lieutenant au Service de sécurité civile et incendie. 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU 1ER ET DU 22 JUIN 2026 

4. CORRESPONDANCE  

5. SUIVIS DES DOSSIERS 

6. PÉRIODE DE QUESTIONS 

7. RÈGLEMENT 

7.1 Adoption du règlement omnibus et de concordance Numéro 875-26 modifiant le 
règlement de zonage 620-19 

7.2 Adoption du règlement Numéro 877-26 abrogeant le règlement Numéro 602-18 
relatif à la création d’une réserve financière pour la construction d’une caserne 
de pompier 

7.3 Adoption du règlement Numéro 878-26 relatif à la tarification des permis, des 
certificats et des procédures relatives à l’urbanisme et à l’environnement 

7.4 Adoption du règlement Numéro 880-26 relatif à la tarification de biens et services 
rendus par la Municipalité 

8. ADMINISTRATION 

8.1 Entretien de la chaussée du 5e Rang Ouest - Demande à la Ville de 
Drummondville 

8.2 Travaux de réaménagement de l’intersection route 139 et chemin Tourville – 
ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 

9. COMMUNICATION ET INFORMATIQUE 

9.1 Demande de commandite - Maison des jeunes de Saint-Germain La Barak 
9.2 Sauvegarde des serveurs 

10. FINANCES 

10.1 Adoption des comptes 
10.2 Engagement financier – Programme de rénovation des habitations à loyer 

modique (PRHLM)  
10.3 Affectation de l’excédent non affecté – Acquisition camionnette de type pickup  
10.4 Autoriser l’appropriation d’une somme de 13 677 $ à même l’excédent accumulé 

affecté « égout » (59-131-20-000) afin de l’affecter à l’excédent non affecté pour 
l’exercice financier 2025 
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10.5 Autoriser l’appropriation d’une somme de 7 032 $ à même l’excédent non affecté 
afin de l’affecter à l’excédent affecté « aqueduc » (59-131-19-000) pour l’exercice 
financier 2025 

10.6 Autoriser l’appropriation d’une somme de 120 404,99 $ à même l’excédent non 
affecté afin de l’affecter à l’excédent affecté « collecte sélective » (59-131-12-
000) pour l’exercice financier 2025 

11. RESSOURCES HUMAINES 

11.1 Fin d’emploi d’un employé RH 61-0011 
11.2 Fin d’emploi d’un employé RH 70-00179 
11.3 Embauche journalier-opérateur au Service des loisirs 

12. SERVICES TECHNIQUES ET TRAVAUX PUBLICS 

12.1 Douches oculaires 
12.2 Approbation des critères d’évaluation - Services professionnels d’ingénierie, 

plans et devis de la rue Ste-Thérèse (2026-VOIRIE-23) 
12.3 Soufflante à l’usine de traitement des eaux usées 

13. INCENDIE ET SÉCURITÉ CIVILE 

13.1 Réfection du réservoir - Véhicule #6004 

14. URBANISME ET ENVIRONNEMENT 

14.1 Dépôt des permis de juin 2026 
14.2 Dossier 2025-009 - Demande dérogation mineure, 8e Rang, lot 5 154 990: 

permettre un lotissement visant à aliéner la partie du lot industriel tout en 
conservant la partie du lot agricole réputée contiguë au lot 5 155 124 

15. LOISIRS, SPORTS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 

15.1 Politique de gestion des inscriptions aux activités et aux événements 
15.2 Politique de gestion de location de la salle et des plateaux sportifs 
15.3 Politique de gestion du camp de jour 
15.4 Demande d’aide financière - Ligue de fers de Saint-Germain 
15.5 Demande de gratuité – Ligue de volleyball de Saint-Germain 
15.6 Mobilier urbain – Parc Messier 

16. VARIA 

16.1 Embauche d’un lieutenant au Service de sécurité civile et incendie 
 
17. PÉRIODE DE QUESTIONS 

18. INFORMATION DES MEMBRES DU CONSEIL 

19. CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents en laissant l’item varia ouvert. 
 

002.07.26  3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU 1ER ET DU 22 JUIN 2026 
 

  CONSIDÉRANT QU’une copie des procès-verbaux du 1er et du 22 juin 2026 a 
été remise à chaque membre du conseil dans les délais prévus; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Patrice Boislard 
Appuyé de Chantal Nault 

 
Il est résolu que la directrice générale et greffière-trésorière soit dispensée de 
lecture des procès-verbaux et que ceux-ci soient adoptés tel que soumis. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

  4. CORRESPONDANCE 
 

  Aucune correspondance. 
 

  5. SUIVI DES DOSSIERS 
 

  REMERCIEMENTS 
Nous souhaitons souligner le départ à la retraite bien mérité de MM. Michel 
Legault, Sylvain Letendre et Denis Chaput, après de nombreuses années de 
service au sein du Service de sécurité civile et incendie de Saint-Germain-
de-Grantham. 
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Nous les remercions sincèrement pour leur engagement, leur temps et leur 
dévouement à la sécurité de nos citoyennes et citoyens. Nous leur souhaitons 
une retraite remplie de bonheur et de beaux projets. 
 
TABLE QUÉBEC-RÉGIONS 
J’ai eu l’honneur d’être mandatée par la table des MRC pour siéger à la Table 
Québec-Régions, une instance qui permet aux représentants des régions 
d’échanger directement avec le ministre responsable des Régions sur divers 
enjeux touchant le développement régional. 
 
PARC CANIN 
Une première rencontre concernant le projet de parc canin s’est tenue le 
7 juin dernier. L’administration municipale et les membres du conseil ont 
proposé différents sites potentiels. Les options sont actuellement à l’étude et 
une nouvelle rencontre est déjà prévue au cours de la prochaine semaine afin 
de poursuivre l’analyse du dossier. 
 
PARC MESSIER 
La Municipalité a obtenu une aide financière de 25 000 $ provenant du Fonds 
régions et ruralité (FRR) de la MRC pour le réaménagement du parc Messier.  
Les travaux ont commencé ce matin. 
 
DOSSIERS DE LA MRC  
 
DOSSIER ÉOLIEN 
La MRC travaille actuellement à l’élaboration d’un Règlement de contrôle 
intérimaire (RCI) concernant le développement éolien. Ce règlement établira 
un cadre et des balises destinés aux promoteurs souhaitant développer des 
projets sur le territoire de la MRC. 
 
À ce stade-ci des travaux, il est prévu qu’aucune éolienne ne puisse être 
implantée en milieu agricole dynamique, notamment sur les terres en culture. 
D’autres éléments, tels que les distances de séparation et les critères 
d’implantation, font également l’objet d’analyses. 
 
TRANSPORT COLLECTIF 
Les travaux visant à définir la gouvernance d’une éventuelle alliance en 
matière de transport collectif se poursuivent. 
 
Pour le mois de mai, le service Mobilibus a enregistré 72 déplacements, 
portant le total à 648 déplacements depuis le début de l’année. 
 
La Table des MRC et la MRC de Bécancour ont récemment effectué une 
sortie publique afin de sensibiliser les instances gouvernementales à 
l’importance du financement du transport collectif. 
 

  6. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Madame la mairesse invite les citoyens présents dans la salle à poser leurs 
questions. 
 

  7. RÈGLEMENT 
 

003.07.26  7.1 ADOPTION DU RÈGLEMENT OMNIBUS ET DE CONCORDANCE NUMÉRO 875-26 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 620-19 
 

  La mairesse est dispensée de lecture du règlement. 
 

  CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
SAINT-GERMAIN-DE-GRANTHAM 
 

RÈGLEMENT OMNIBUS ET DE CONCORDANCE NUMÉRO 875-26 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 620-19 

 
CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur du Règlement de zonage Numéro 620-19 
le 24 janvier 2020; 
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CONSIDÉRANT QUE le schéma d’aménagement et de développement de la 
MRC de Drummond a été modifié par le règlement MRC-888 et MRC-964; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’adopter un règlement de concordance en vertu 
de l’article 110.4 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (R.L.R.Q., 
chapitre A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’apporter certaines modifications; 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion donné le 4 mai 2026; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du projet de règlement adopté le 4 mai 2026; 
 
CONSIDÉRANT l’assemblée de consultation du 1er juin 2026; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement adopté le 
1er juin 2026; 

 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Sur proposition d'Eric Duplessis 
Appuyé de Sylvain Gagnon 
 
Il est résolu que le conseil de la Municipalité de Saint-Germain-de-
Grantham adopte à l’unanimité le règlement Numéro 875-26 modifiant le 
règlement de zonage Numéro 620-19 et qu’il y soit statué et décrété ce qui 
suit : 

 
Article 1 :  Modification de l’annexe A 

Les feuillets 1 et 2 de l’annexe A du règlement de zonage 620-
19 sont modifiés par : 

a) La modification des délimitations des zones P-11 et R-
47 afin d’inclure le lot 6 702 182 dans la zone R-47; 

b) La modification de la zone C-4 afin d’exclure les lots 
6 371 235 et 6 360 298 et de les inclure dans la zone 
R-5; 

c) La modification de la zone R-1 afin d’exclure le lot 
5 153 598; 

d) La création de la zone R-54 formée du lot 5 153 598. 
 

Le tout tel que présenté à l’annexe « A » du présent règlement 
 

Article 2 :  Modification de l’annexe B 
a) La grille I-2 est modifiée par l’ajout à la note 1 des 

usages spécifiquement autorisés suivants : 
 c801 Commerce de location d’outils et 

d’équipement lourd; 
 c802 Commerce de vente d’équipements et de 

pièces de machinerie commerciale ou 
industrielle; 

 c806 Commerce de vente de machinerie 
agricole; 

 c810 Service d’entreposage (service d’entrepôt 
incluant les mini entrepôts); 

 
b) La note 1 des grilles A-1 à A-9 et A-11 à A-19 est 

modifiée de la façon suivante :  
(1) Une résidence unifamiliale isolée érigée en 
vertu des articles 31, 31.1, 40, 62.2, 101 à 103 et 
105 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles (code a301) et une résidence 
unifamiliale isolée érigée en vertu d’une décision 
de la Commission ou du Tribunal administratif du 
Québec autorisant l’utilisation du terrain à des fins 
résidentielles avant le 2 septembre 2010 (code 
a303); 
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c) La note 1 de la grille AV-1 est modifiée de la façon 
suivante :  

(1) Une résidence unifamiliale isolée érigée en 
vertu des articles 31, 31.1, 40, 62.2, 101 à 103 et 
105 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles (code a301) et une résidence 
unifamiliale isolée érigée en vertu d’une décision 
de la Commission ou du Tribunal administratif du 
Québec autorisant l’utilisation du terrain à des fins 
résidentielles avant le 2 septembre 2010 (code 
a303); 

 
d) L’ajout à toutes les grilles de la ligne « nombre de 

logements minimum » avant la ligne « nombre de 
logements maximum ». 

 
e) La grille C-4 est modifiée comme suit :  

 Le nombre maximal de logements autorisés pour 
l’usage « c10-commerce mixte » est porté de 3 à 
12 logements.  

 L’ajout du nombre de logement minimum pour 
l’usage « c10-commerce mixte » 6 logements  

Les caractéristiques du bâtiment et les normes 
spécifiques pour l’usage « c10-commerce mixte » 
sont révisées pour en ajuster les dispositions 
applicables.   

 
f) La grille C-5 est modifiée comme suit : 

 Autoriser l’usage « h3-résidence multifamiliale » 
pour un maximum de 12 logements. 

 Le nombre maximal de logements autorisés pour 
l’usage « c10-commerce mixte » est porté de 3 à 
12 logements.  

Les caractéristiques du bâtiment et les normes 
spécifiques pour les usages « h3-résidence 
multifamiliale » et « c10-commerce mixte » sont 
révisées pour en ajuster les dispositions applicables.   

 
g) La grille C-6 est modifiée comme suit :  

 Autoriser l’usage « h3-résidence multifamiliale » 
pour un minimum de 8 logements et un 
maximum de 12 logements. 

 L’ajout du nombre de logement minimum pour 
l’usage « c10-commerce mixte » 8 logements  

 Le nombre maximal de logements autorisés pour 
l’usage « c10-commerce mixte » est porté de 8 à 
12 logements.  

Les caractéristiques du bâtiment et les normes 
spécifiques pour les usages « h3-résidence 
multifamiliale » et « c10-commerce mixte » sont 
révisées pour en ajuster les dispositions applicables.   

 
h) La grille C-7 est modifiée comme suit :  

 Le retrait de l’usage « c10-commerce mixte ». 
 

i) La grille C-8 est modifiée comme suit : 
 Autoriser l’usage « h3-résidence multifamiliale » 

pour un maximum de 12 logements 
 Le nombre maximal de logements autorisés pour 

l’usage « c10-commerce mixte » est porté de 4 à 
12 logements.  

Les caractéristiques du bâtiment et les normes 
spécifiques pour les usages « h3-résidence 
multifamiliale » et « c10-commerce mixte » sont 
révisées pour en ajuster les dispositions applicables.   
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j) La grille C-9 est modifiée comme suit :  
 Autoriser l’usage « h3-résidence multifamiliale » 

pour un maximum de 12 logements. 
 Le nombre maximal de logements autorisés pour 

l’usage « c10-commerce mixte » est porté de 4 à 
12 logements.  

Les caractéristiques du bâtiment et les normes 
spécifiques pour les usages « h3-résidence 
multifamiliale » et « c10-commerce mixte » sont 
révisées pour en ajuster les dispositions applicables. 

 
k) La grille C-10 est modifiée comme suit :  

 Le nombre maximal de logements autorisés pour 
l’usage « h3-résidence multifamiliale » est porté 
de 4 à 8 logements.  

 Le nombre maximal de logements autorisés pour 
l’usage « c10-commerce mixte » est porté de 4 à 
8 logements.  

Les caractéristiques du bâtiment et les normes 
spécifiques pour les usages « h3-résidence 
multifamiliale » et « c10-commerce mixte » sont 
révisées pour en ajuster les dispositions applicables. 

 
l) La grille C-13 est modifiée comme suit :  

 Le nombre maximal de logements autorisés pour 
l’usage « h3-résidence multifamiliale » est porté 
de 4 à 6 logements.  

 Le nombre maximal de logements autorisés pour 
l’usage « c10-commerce mixte » est porté de 4 à 
6 logements.  

Les caractéristiques du bâtiment et les normes 
spécifiques pour les usages « h3-résidence 
multifamiliale » et « c10-commerce mixte » sont 
révisées pour en ajuster les dispositions applicables 

 
m) La grille R-4 est modifiée comme suit :  

 Autoriser l’usage « h3-résidence multifamiliale » 
pour un maximum de 6 logements. 

Les caractéristiques du bâtiment et les normes 
spécifiques pour l’usage « h3-résidence 
multifamiliale » sont révisées pour en ajuster les 
dispositions applicables.  

 
n) La grille R-21 est modifiée comme suit :  

 L’ajout d’un nombre minimal de logement 
autorisés pour l’usage « h3-résidence 
multifamiliale » de 6 logements.  

 Autoriser les projets intégrés 
Les caractéristiques du bâtiment et les normes 
spécifiques pour l’usage « h3-résidence 
multifamiliale » sont révisées pour en ajuster les 
dispositions applicables.   

 
o) La grille R-25 est modifiée comme suit :  

 Autoriser l’usage « h1- résidence unifamiliale » à 
structure jumelée et en rangée  

Les caractéristiques du bâtiment et les normes 
spécifiques pour ces usages sont révisées pour en 
ajuster les dispositions applicables.   

 
p) La grille R-26 est modifiée comme suit :  

 Le nombre maximal de logements autorisés pour 
l’usage « h3-résidence multifamiliale » est porté 
de 8 à 12 logements.  

Les caractéristiques du bâtiment et les normes 
spécifiques pour ces usages sont révisées pour en 
ajuster les dispositions applicables.   
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q) Création de la grille R-54 
 
Le tout tel que présenté à l’annexe « B » du présent 
règlement. 

 
Article 3 :  Modification de l’article 81 

L’article 81 est modifié comme suit : 
a) Remplacement du titre par le suivant : 

« Évènement extérieur temporaire relié à une activité 
sociale ou culturelle »; 

b) Modification du premier alinéa comme suit :  
« L’usage temporaire « Évènement extérieur 
temporaire relié à une activité sociale ou culturelle » 
est autorisé dans les zones à dominance publique 
(P) sous respect des conditions suivantes : » 
 

Article 4 :  Modification de l’article 161 
L’article 161 est modifié comme suit :  
« Au plus tard 10 ans après la date d’entrée en vigueur du 
présent règlement, les enseignes dérogatoires aux dispositions 
applicables devront être modifiées afin de se rendre 
conformes. »  

 
Article 5 :  Modification de l’article 134 

Le 7 ° alinéa de l’article 134 est modifié comme suit : 
« Le trottoir d’une largeur de 1,5 m ou moins entourant la 
piscine peut être adjacent à une ligne de lot. Dans le cas d’un 
trottoir ou d’un patio d’une largeur de plus de 1,5 m, celui-ci 
doit être situé à une distance minimale de 1,5 m de la ligne de 
lot. » 

 
Article 6 :  Modification de l’article 156 

Le 4e paragraphe du premier alinéa de l’article 136 est modifié 
comme suit :  

 
« 4° Sur une clôture à l’exception d’une enseigne directionnelle 
destinée à l’orientation et la commodité du public ou une 
adresse civique située en cour latérale ou arrière pour un usage 
commercial ou industriel. » 

 
Article 7 :  Modification de l’article 186 

Le premier alinéa de l’article 186 est modifié comme suit :  
« Lorsqu’un immeuble est occupé par plus d’un établissement 
ayant chacun des entrées extérieures distinctes sans lien 
communicant à l’intérieur (ensemble commercial ou industriel), 
la superficie totale de chaque enseigne ne doit pas excéder 
0,5 m² par mètre linéaire de façade donnant sur une ligne de 
rue occupée par l’établissement, jusqu’à concurrence de 
7,5 m². Dans le cas d’un bâtiment situé dans une zone contiguë 
à l’autoroute 20 tel que décrit à la section 9 du présent chapitre, 
la superficie totale de chaque enseigne ne doit pas excéder 
0,5 m² par mètre linéaire de façade donnant sur une ligne de 
rue occupée par l’établissement, jusqu’à concurrence de 
12,0 m2. » 

 
Article 8 :  Modification de l’article 361 

L’article 361 est modifié comme suit :  
« L'implantation d'un nouvel usage sensible, à l'exception de 
l'habitation appartenant ou louée au propriétaire ou à 
l'exploitant du site d'extraction, doit se faire à une distance 
minimale des limites de l'aire d'exploitation de : 

 600 m d'une carrière; 
 150 m d'une sablière. 

 
 
 

 



Pr 

 

7589 

La distance minimale entre la limite de l'aire l'exploitation et 
toute nouvelle rue doit être de : 

 70 m dans le cas d'une carrière; 
 35 m dans le cas d'une sablière. 

 
L'implantation de tout nouveau site de prélèvement d'eau 
souterraine et de surface de catégorie 1 doit se faire de façon 
que la limite de l'aire d'exploitation d'une carrière ou d’une 
sablière soit située à l'extérieur de l'aire de protection 
immédiate et intermédiaire de ces sites, telles que définies par 
la réglementation provinciale en vigueur. 

 
Sauf en ce qui concerne un site de prélèvement d'eau, une 
municipalité qui souhaite permettre une distance inférieure aux 
normes prescrites par le présent article doit : 

 Adopter un règlement conformément à l'article 145.42 
de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme afin 
d'encadrer l'implantation d'usages sensibles du type 
résidentiel; 

 Exiger le dépôt d'une étude réalisée par un 
professionnel habilité démontrant que les nuisances 
générées (bruits, poussières, vibrations) par l'activité 
minière ne portent pas atteinte à la qualité de vie ni à 
l'approvisionnement en eau potable et que des 
mesures de mitigation (normes de construction, bande 
boisée, bande tampon, etc.,) sont proposées, le cas 
échéant. 

 La reconstruction d'un bâtiment relié à un usage 
sensible bénéficiant d'un droit acquis peut être 
autorisée. » 

 
Article 9 :  Modification de l’article 19 

L’article 19 est modifié par l’ajout de la définition suivante :  
« Limite de l'aire d'exploitation 
La surface du sol d'où l'on extrait des agrégats, y compris toute 
surface où sont placés les procédés de concassage et de 
tamisage et où l’on charge ou entrepose les agrégats. » 

 
Article 10 :  Modification de l’article 74 

La description de l’usage a301 est modifiée de la façon 
suivante :  
« Une résidence unifamiliale isolée érigée en vertu des articles 
31, 31.1, 40, 62.2, 101 à 103 et 105 de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles (R.L.R.Q, chapitre P-
41.1); » 

 
Article 11 :  Modification de l’article 323 

Le paragraphe 1 du premier alinéa de l’article 323 est modifié 
de la façon suivante :  
« 1° Autorisées en vertu de la Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles (R.L.R.Q., chapitre P-41.1), aux 
articles 31, 31.1, 40, 62.2, 101 à 103 et 105; » 

 
Article 12 :  Modification de l’article 324 

Le paragraphe 1 du premier alinéa de l’article 324 est modifié 
de la façon suivante :  
« 1° Autorisées en vertu de la Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles (R.L.R.Q., chapitre P-41.1), aux 
articles 31, 31.1, 40, 62.2, 101 à 103 et 105; » 

  
Article 13 :  Modification de l’article 179 

Les dispositions relatives à la superficie des enseignes 
détachées autorisées pour un groupe d’usages commercial, 
industriel ou autres groupes d’usages sont modifiées de la 
façon suivante :  
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« La superficie maximale d’une enseigne détachée ne doit pas 
excéder 0,25 m² par mètre linéaire de ligne avant (et/ou avant 
secondaire) sans excéder toutefois un maximum de 10,0 m². » 

 
Article 14 :  Modification de l’article 182 

Les dispositions relatives à la superficie et à la hauteur 
maximale des enseignes détachées autorisées pour un groupe 
d’usages institutionnel et public sont modifiées de la façon 
suivante :  

 
« La superficie maximale d’une enseigne détachée ne doit pas 
excéder 0,25 m² par mètre linéaire de ligne avant (et/ou avant 
secondaire), sans excéder toutefois un maximum de 10,0 m². 

 
La hauteur maximale est de 8,0 m. » 

 
Article 15 :  Modification de l’article 258 

Le premier alinéa de l’article 258 est modifié par le 
remplacement « 4 bâtiment principaux » par « 3 bâtiments 
principaux ». 

 
Article 16:  Ce règlement entre en vigueur conformément aux 

dispositions de la Loi. 
 
 

Nathacha Tessier 
Mairesse 

 Julie Galarneau, ADM. A. 
Directrice générale et greffière-
trésorière 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

004.07.26  7.2 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 877-26 ABROGEANT LE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 602-18 RELATIF À LA CRÉATION D’UNE RÉSERVE FINANCIÈRE 

POUR LA CONSTRUCTION D’UNE CASERNE DE POMPIER 
 

  La mairesse est dispensée de lecture du règlement. 
 

   
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERMAIN-DE-GRANTHAM 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 877-26 
ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 602-18  

RELATIF À LA CRÉATION D’UNE RÉSERVE FINANCIÈRE 
POUR LA CONSTRUCTION D’UNE CASERNE DE POMPIER 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a adopté le règlement Numéro 602-18 
relativement à la création d’une réserve financière pour la construction d’une 
caserne de pompier; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux ont été réalisés et que le dernier paiement a 
été effectué le 5 décembre 2025; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance du 1er juin 2026 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement a été déposé lors de cette même 
séance ; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Sur proposition de Patrice Boislard 
Appuyé de Sarah McAlden 

Il est résolu que le conseil de la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham 
adopte à l’unanimité des conseillers présents le règlement suivant : 
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ARTICLE 1 - PRÉAMBULE 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 – ABROGATION 
Le règlement Numéro 602-18, intitulé Règlement relatif à la création d’une 
réserve financière pour la construction d’une caserne de pompier, est abrogé 
à toutes fins que de droit. 
 
ARTICLE 3 - ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 

Nathacha Tessier 
Mairesse 

 Julie Galarneau, ADM. A. 
Directrice générale et greffière-
trésorière 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

005.07.26  7.3 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 878-26 RELATIF À LA TARIFICATION 

DES PERMIS, DES CERTIFICATS ET DES PROCÉDURES RELATIVES À 

L’URBANISME ET À L’ENVIRONNEMENT 
 

  La mairesse est dispensée de lecture du règlement. 
 

  CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
SAINT-GERMAIN-DE-GRANTHAM 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 878-26 
SUR LA TARIFICATION DES PERMIS, DES CERTIFICATS ET DES PROCÉDURES  

RELATIVES À L’URBANISME ET À L’ENVIRONNEMENT 
 
CONSIDÉRANT QUE la Loi sur la fiscalité municipale (R.L.R.Q., chapitre F-2.1) 
confère à la Municipalité un pouvoir d’adoption de règlement sur la tarification 
des biens, services et activités; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (R.L.R.Q., 
chapitre A-19.1) confère à la Municipalité un pouvoir d’adoption de règlement 
sur la tarification des permis, certificats d’autorisation et autres procédures 
en lien avec l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’adopter un nouveau règlement; 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion donné le 22 juin 2026; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du projet de règlement le 22 juin 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Sur proposition de Sarah McAlden 
Appuyé d'Eric Duplessis 
 
Le conseil de la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham adopte à 
l’unanimité le projet de règlement Numéro 878-26 qu’il y soit statué et décrété 
ce qui suit : 

 
Chapitre 1. Dispositions générales 
 
Section 1. Dispositions déclaratoires 
 
1. Titre et numéro du règlement  
Le présent règlement porte le titre de « Règlement sur la tarification des 
permis, des certificats et des procédures relatives à l’urbanisme et à 
l’environnement » et le Numéro 878-26. 
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2. Territoire assujetti 
Le présent règlement, dont les dispositions s’appliquent à quiconque, 
s’applique à tout le territoire de la Municipalité de Saint-Germain-de-
Grantham. 
 
3. Domaine d’application  
Le présent règlement a pour objet d’établir la tarification applicable aux 
demandes de permis, de certificats ainsi qu’aux procédures d’urbanisme.  
 
4. Validité  
Le Conseil adopte ce règlement dans son ensemble et également chapitre 
par chapitre, article par article, paragraphe par paragraphe, alinéa par alinéa, 
sous-alinéa par sous-alinéa, de manière à ce que, si un chapitre, un article, 
un paragraphe, un alinéa ou un sous-alinéa de ce règlement était ou devait 
être un jour déclaré nul, toute autre disposition de ce règlement demeure en 
vigueur. 
 
5. Renvois 
Tous les renvois à un autre règlement contenu dans le présent règlement 
sont ouverts, c’est-à-dire qu’ils s’étendent à toute modification que pourrait 
subir le règlement faisant l’objet du renvoi, postérieurement à l’entrée en 
vigueur du présent règlement. 
 
6. Abrogation  
Le présent règlement abroge le règlement numéro 655-20, intitulé 
« Règlement sur la tarification des permis, certificats, procédures et 
services », tel que modifié par ses amendements, ainsi que toute disposition 
inconciliable d’un autre règlement en vigueur.  
 
7. Exemption 
La Municipalité est exemptée de payer la tarification applicable lors du dépôt 
de ses demandes de permis et certificats, procédures d’urbanisme.  
 
Chapitre 2. Dispositions relatives aux demandes de permis, de 
certificats et procédures relatives à l’urbanisme et l’environnement 
 
Section 1. Demande de permis de construction et de certificats 
d’autorisation 
 
8. Bâtiment résidentiel 
La tarification des demandes de permis de construction et des certificats 
d’autorisation résidentiel s’établit comme suit : 
 
Type de projets Tarif 

Résidentiel  

Nouvelle construction d’un bâtiment principal  

- Unifamiliale et maison mobile 150 $ 

- Bifamiliale et plus  150 $ de base 
+ 50 $ / logement 

Agrandissement d’un bâtiment principal  

- Unifamiliale et maison mobile 75 $ 

- Bifamiliale et plus  75 $ de base  
+ 30 $ / logement 

Rénovation, réparation, modification 

- Bâtiment principal sans modification du 
nombre de logements 

50 $ 

- Bâtiment principal avec modification du 
nombre de logements 

50 $ de base  
+ 30 $ / logement 

Démolition ou déplacement d’un bâtiment principal ou d’un bâtiment ou 
d’une construction accessoire  

- Soumis au règlement de démolition 250 $ 

- Non soumis au règlement de démolition 40 $ 
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- À la suite d’un incendie ou d’un sinistre  Gratuit 

Nouvelle construction ou agrandissement d’un bâtiment ou d’une 
construction accessoire 

- Garage 50 $ 

- Abri d’auto permanent 50 $ 

- Remise 40 $ 

- Pavillon de jardin (gazebo) 40 $ 

- Pavillon de piscine 40 $ 

- Pergola 40 $ 

- Serre résidentielle 40 $ 

- Perron, galerie, balcon, patio, marquise 40 $ 

- Poulailler et clapier 40 $ 

- Piscine creusée 50 $ 

- Piscine hors terre 40 $ 

- Spa (bain à remous) 40 $ 

- Autre construction ou bâtiment non 
énuméré  

40 $ 

Rénovation, réparation, modification d’un bâtiment 
ou d’une construction accessoire 

30 $ 

 
9. Bâtiment commercial, industriel, institutionnel et public 
La tarification des demandes de permis de construction et des certificats 
d’autorisation commercial, industriel, institutionnel et public s’établit comme 
suit : 
 
Type de projets Tarif 

Bâtiment commercial, industriel, institutionnel et public 

Nouvelle construction ou agrandissement  

- Bâtiment principal 1,50 $ / m² de 
plancher 

500 $ (min.) 
15 000 $ (max.) 

- Bâtiment et construction accessoire 1,50 $ / m² de 
plancher 

100 $ (min.) 
 7 500 $ (max.) 

Rénovation, réparation ou modification  

- Bâtiment principal 150 $ + 1 $ / tranche 
de 1 000 $ 

5 000 $ (max.) 

- Bâtiment et construction accessoire 100 $ 

Démolition ou déplacement d’un bâtiment principal ou d’un bâtiment ou 
d’une construction accessoire 

- Soumis au règlement de démolition 250 $ 

- Non soumis au règlement de démolition 40 $ 

- À la suite d’un incendie ou d’un sinistre  Gratuit 
 
10. Bâtiment agricole 
La tarification des demandes de permis de construction et des certificats 
d’autorisation agricole s’établit comme suit : 
 
Type de projets Tarif 

Bâtiment principal, bâtiment accessoire et construction accessoire agricole 

Nouveau bâtiment et nouvelle construction  500 $  

- Silo 150 $ 
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- Dôme  150 $ 

- Serre  150 $ 

- Tous autres bâtiments ou constructions 
non énumérés  

500 $ 

Agrandissement 250 $ 

Rénovation, réparation ou modification d’un bâtiment agricole 

- Sans modification au type d’élevage ou au 
nombre d’unité animal 

150 $ 

- Avec modification au type d’élevage ou au 
nombre d’unité animal 

250 $ 

Démolition ou déplacement d’un bâtiment principal ou d’un bâtiment ou 
d’une construction accessoire 

- Soumis au règlement de démolition 250 $ 

- Non soumis au règlement de démolition 40 $ 

- À la suite d’un incendie ou d’un sinistre  Gratuit 
 
11. Autres travaux 
La tarification des demandes de certificat d’autorisation pour les autres 
travaux non énumérés précédemment s’établit comme suit : 
 
Type de projets Tarif 

Autres travaux 

Aménagement, modification ou agrandissement 
d’une allée d’accès, d’une aire de stationnement, 
d’une aire de transbordement ou d’une entrée 
charretière. (Les frais de coupe ne sont pas 
compris dans le prix) 

 

- Usage résidentiel et agricole  50 $ 

- Usage autre que résidentiel et agricole  100 $ 

Éolienne domestique 500 $ 

Remblaiement ou déblaiement d’un terrain, 
incluant tout projet d’excavation ou de 
déplacement d’humus 

30 $ 

Abattage d’arbre Gratuit 

Installation septique (nouvelle ou modification) 75 $ 

Prélèvement d’eau (nouvel ou modification) 75 $ 

Drain de fondation 

- Avec service d’égout 100 $ (raccordement 
inclus) 

- Sans service 40 $ 

Fermeture de fossé 100 $ 

Raccordement  

- Raccordement à trois services (aqueduc, 
égout sanitaire, égout pluvial) 

150 $ 

- Raccordement à deux services (aqueduc 
et égout) 

100 $ 

- Raccordement à un service (aqueduc ou 
égout) 

75 $ 

Arrosage 25 $ 

Mur de soutènement 30 $ 

Installation d’une boite de don caritative Gratuit 

Renouvellement du permis ou du certificat 
d’autorisation 

Cout initial du permis 
ou du certificat 
d’autorisation 

Tous autres travaux non énumérés  30 $ 
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Usages 

Usage complémentaire à l’habitation (nouvel ou 
modification) 

100 $ 

Logement intergénérationnel 100 $ 

Usage complémentaire autre qu’à l’habitation 
(nouvel ou modification) 

100 $ 

Changement d’usage ou de destination de 
l’immeuble en tout ou en partie 

100 $ 

Usage temporaire  

- Sur un terrain municipal Gratuit 

- Sur un terrain privé 100 $ 

Camion de cuisine  

- Lié à une location de plateau au centre des 
loisirs ou à une levée de fond 

Gratuit 

- Évènement privé sur terrain privé  Gratuit 

- Activité commerciale 100 $ 

Vente de garage  

- Fin de semaine précédant celle de la Fête 
des Patriotes ainsi que la fin de semaine de 
la Fête des Patriotes 

Gratuit 

- Toute autre période de deux fins de 
semaine consécutives 

25 $ 

Exploitation d’une carrière / sablière 250 $ 

Colportage 500 $ 

Enseigne 

Enseigne, enseigne temporaire (nouvelle ou 
modification) 

50 $ 

Panneau-réclame (nouvel ou modification) 100 $ 
 
Section 2. Autres demandes 
 
12. Demande de permis de lotissement 
La tarification des demandes de permis de lotissement s’établit comme suit : 
 
Type de projets Tarif 

Lotissement (cadastre horizontal et/ou vertical)  50 $ de base  
+ 50 $ / lot créé 

Correction (sans ajout de lot) Gratuit 
 
13. Procédure et demande relative à l’urbanisme 
La tarification pour les procédures et les demandes relatives à l’urbanisme 
s’établit comme suit : 
 
Type de projets Tarif 

Demande de dérogation mineure  600 $ 
Demande de PPCMOI1 

- Résidentiel 1 300 $ 

- Autres 2 000 $ 

Demande d’étude d’un plan d’aménagement 
d’ensemble  

2 000 $ 

Demande de modification au plan d’urbanisme et 
aux règlements d’urbanisme (zonage, lotissement 
et construction, PAE)1 

2 000 $ 

- Résidentiel 1 300 $ 

- Autres 2 000 $ 
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Demande de modification à un autre règlement 
d’urbanisme1 800 $ 

Consultation publique pour la présentation d’un 
projet visant l’agrandissement ou la construction 
d’une nouvelle porcherie 

3 000 $ 

Demande d’autorisation à la CPTAQ2 200 $ 

Demande d’inclusion ou d’exclusion à la CPTAQ3 350 $ 
125% des frais doivent être payé lors de la réception de la demande. Dans le cas 
où la demande est approuvée par le conseil, les frais restants devront être payés 
par le demandeur. 
2Le demandeur est responsable de remplir sa partie de formulaire et de fournir les 
documents requis.  
3Le demandeur est responsable de préparer son dossier argumentaire et de 
répondre aux critères établis dans la LPTAA et au Schéma d’aménagement révisé 
de la MRC de Drummond. 

 
14. Conciliateur-arbitre 
La tarification relative à l’intervention du conciliateur-arbitre s’établit comme 
suit : 
 
Type d’intervention Tarif 

Ouverture du dossier.  
Cela inclut l’ouverture du dossier, l’examen de la 
demande, l’envoi des avis de convocation, deux 
(2) visites des lieux et la réception des 
observations. 

650 $ 

Travail et démarches de la personne désignée : 
recherche, préparation, transmission des rapports 
et d’ordonnance, etc. 

75 $ / h 

Intervention et/ou visite supplémentaire sur le 
terrain  

250 $ / visite 

Déboursés divers engendrés par la personne 
désignée tel que frais pour services professionnels 
(avocats, agronomes, ingénieurs, etc.), achat 
d’équipements ou documents nécessaires pour 
l’analyse de la demande, transmission de 
documents, etc. 

Selon les coûts réels 

 
Chapitre 3. Entrée en vigueur 
 
15. Entrée en vigueur 
Ce règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 
 
 

Nathacha Tessier 
Mairesse 

 Julie Galarneau, ADM. A. 
Directrice générale et greffière-
trésorière 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

006.07.26  7.4 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 880-26 RELATIF À LA TARIFICATION DE 

BIENS ET SERVICES RENDUS PAR LA MUNICIPALITÉ 
 

  La mairesse est dispensée de lecture du règlement. 
 

  CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERMAIN-DE-GRANTHAM 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 880-26 
TARIFICATION DE BIENS ET SERVICES  

RENDUS PAR LA MUNICIPALITÉ  
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CONSIDÉRANT QUE les dispositions des articles 244 et suivants de la Loi sur 
la fiscalité municipale (chapitre F-2.1) permettent aux municipalités d’établir 
une tarification pour les biens et services qu’elles offrent; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de regrouper l’ensemble des tarifs applicables 
dans un seul et même règlement ; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné et 
qu’un projet de règlement a été déposé lors de la séance du conseil tenue le 
22 juin 2026 ; 
 
EN CONSÉQUENCE; 
 
Sur proposition de Sylvain Gagnon 
Appuyé de Chantal Nault 

Il est résolu que le conseil de la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham 
adopte à l’unanimité des conseillers présents le règlement suivant : 
 
ARTICLE 1 - TITRE 
Règlement établissant la tarification de biens et services rendus par la 
Municipalité. 
 
ARTICLE 2 – PRÉAMBULE 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 3 – OBJET 
Le présent règlement a pour objet d’établir, de regrouper et de fixer la 
tarification applicable aux biens et services offerts par la Municipalité, ainsi 
que de déterminer les modalités relatives à leur application et à leur 
perception. 
 
ARTICLE 4 – CHAMP D’APPLICATION 
La tarification prévue au présent règlement s’applique à toute personne 
physique ou morale qui utilise un bien ou qui bénéficie d’un service offert par 
la Municipalité, sous réserve des conditions prévues. 
 
ARTICLE 5 – SERVICE ADMINISTRATIF 
 

DEMANDE D’ACCÈS À 

L’INFORMATION 
TARIF 

Exonéré de taxes 

Reproduction, transcription et 
transmission de documents 
municipaux 
 

Les frais de reproduction de 
documents municipaux sont les frais 
exigibles prévus au Règlement sur 
les frais exigibles pour la 
transcription, la reproduction et la 
transmission de documents et de 
renseignements personnels. 

 
 

DIVERS 
TARIF 

+ taxes 

Reproduction et transmission de 
documents 

Les frais de reproduction de 
documents municipaux sont les frais 
exigibles prévus au Règlement sur 
les frais exigibles pour la 
transcription, la reproduction et la 
transmission de documents et de 
renseignements personnels. 

 
 
Le paiement est exigible au moment de la remise ou de la transmission des 
documents. 
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ARTICLE 6 – SERVICE DES COMMUNICATIONS 
 

PUBLICITÉ GERMAINOIS 

FORMAT 

FRÉQUENCE 

OCCASIONNEL 

+ taxes 
3 PARUTIONS    

+ taxes 
6 PARUTIONS    

+ taxes 

Carte d'affaires couleur 73 $ 135 $ 239 $ 

 ¼ de page couleur 88 $ 187 $ 343 $ 

 ½ page couleur 130 $ 312 $ 593 $ 

 1 page couleur 224 $ 499 $ 1 072 $ 

 1 page couleur 
 (dernière page) 

328 $ 598 $ N/A 

 
Paiement exigible dans un délai de 30 jours suivant l’émission de la 
facturation. 
 

PUBLICITÉ BANDE DE PATINOIRE 
TARIF                 

+ taxes 

Annuelle 800 $ 
 

COMMANDITE DES INFRASTRUCTURES DE LOISIRS 
TARIF 

ANNUEL                 

Non taxable 

Wifi 1 000 $ 

Cuisine communautaire 1 000 $ 

Vestiaire femmes 1 000 $ 

Vestiaire hommes 1 000 $ 

Zamboni 1 000 $ 

Parc à chien 1 500 $ 

Piste à rouleau (pumptrack) 2 000 $ 

Soccer 2 000 $ 

Tennis 2 000 $ 

Centre des loisirs 10 000 $ 

Baseball 2 000 $ 

Fer 2 000 $ 

Jeux d'eau 2 000 $ 

Soccer mini 2 000 $ 

Volleyball 2 000 $ 

Espace vert 2 000 $ 

Salle multifonctionnelle 3 000 $ 

Boisé 4 000 $ 

Agora 8 000 $ 
 
Paiement exigible sur réception de la facture.  
 
ARTICLE 7 – SERVICES TECHNIQUES ET TRAVAUX PUBLICS 
 

DESCRIPTION 
TARIF 

+ taxes 

TARIF 

Exonéré de 
taxes 

Modification à une bordure de béton 
ou un trottoir 

Selon la 
tarification en 

vigueur de 
l’entrepreneur 
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Ponceau : achat, installation, 
entretien, nettoyage et 
remplacement 

 
Coût réel 

Réparation du boîtier de service de 
la vanne d’arrêt extérieure de l’eau 
(bonhomme à eau), lorsque les 
dommages sont causés par le 
propriétaire 

 

60 $ + le coût 
des pièces 

Ouverture et fermeture des entrées d’eau 

  Lors de la construction  Gratuit 

  Demandes subséquentes   

 o Du lundi au jeudi entre 7 h et 
16 h 

 
60 $ / 

déplacement 

 
o Le vendredi entre 7 h et 12 h  

60 $ / 
déplacement 

 o Du lundi au jeudi entre 16 h 01 
et 6 h 59 

 250 $ / 
déplacement 

 o Du vendredi 12 h 01 au lundi 
6 h 59 

 250 $ / 
déplacement 

 o Jours fériés et fermetures 
administratives* 

 250 $ / 
déplacement 

Coût de machinerie lourde et de manœuvre 

  Rétrocaveuse (pépine) avec 
opérateur 

140 $ / heure 
 

  Pelle mécanique avec opérateur 180 $ / heure  

  Camion benne (10 roues) avec 
opérateur  

125 $ / heure 
 

  Autre équipement roulant 
(rouleau, Wacker, Kubota, etc.) 
avec opérateur   

  95 $ / heure 
 

  Journalier    55 $ / heure  

  Manœuvre spécialisée (opérateur 
des eaux, chef d’équipe, etc.) 

  75 $ / heure 
 

  Matériel : abat-jour de luminaire Coût réel  

  Tout autre outil ou équipement 
pour les travaux 

30 $ / heure 
 

* Les journées de fermeture sont déterminées annuellement  
par résolution du conseil municipal. 

 
Paiement exigible dans un délai de 30 jours suivant l’émission de la 
facturation. 
 
ARTICLE 8 – SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 
 

DESCRIPTION 

TARIF 

PREMIÈRE HEURE 

OU FRACTION 

D’HEURE 

Exonéré de taxes 

TARIF 

TOUTE HEURE OU 

FRACTION 

D’HEURE 

ADDITIONNELLE 

Exonéré de 
taxes 

Camion autopompe 204 700 $ 350 $ 

Camion-citerne pompe 6204 700 $ 350 $ 

Citerne 6004 500 $ 250 $ 

Unité d’urgence 504 350 $ 175 $ 

Camion de service 104 100 $ 50 $ 



Pr 

 

7600 

Pompe portative 180 $ 60 $ 

Cylindre d’air respiratoire 
2216 et 4500 

Coût réel + 10% de frais d’administration 

Pompiers 
Coût réel incluant les avantages sociaux  

+ 10% de frais d’administration 
 

OUTILS DE DÉSINCARCÉRATION 
TARIF 

Exonéré de taxes 

Municipalités sans entente municipale 900 $ + l’équipe d’intervention 
 
ARTICLE 9 – SERVICE DE L’ENVIRONNEMENT 
 

DESCRIPTION 
TARIF 

Exonéré de taxes 

Bac à ordures, 360 litres 126 $ 

Bac à compost, 360 litres 94 $ 

Compteur d’eau 

 0,75’’ 382 $ 

 1,’’ 529 $ 

 1,5’’ 1 218 $ 

 2’’ 1 643 $ 

 + de 2’’ Coût réel 
 
Paiement exigible dans un délai de 30 jours suivant l’émission de la 
facturation. 
 
ARTICLE 10 – SERVICE DES LOISIRS – ACTIVITÉS ET ÉVÉNEMENTS 
 

INSCRIPTION ACTIVITÉS ET ÉVÉNEMENTS 
TARIF                                

+ taxes 

Activités sportives Pickleball, karaté, soccer, etc. 
Fixé en fonction 
des coûts exigés 
par le formateur 
et répartis entre 
les participants 

selon un nombre 
minimal requis. 

Atelier et formation 
Cuisine, prêt à rester seul, 
gardien averti, etc. 

Danse  
Cardio danse, multi-styles, 
danse country, etc. 

Mise en forme et 
bien être  

Yoga, Tabata, cardio militaire 
etc. 

Activités hors 
programmation 

Soirée de danse, soirée 
d’humour, atelier de cirque, 
etc. 

Fixé en fonction 
des coûts par le 
professionnel et 

des frais 
inhérents à 

l’activité 
 
Les personnes âgées de 14 ans et moins ne sont pas assujetties aux taxes. 
 

PAIEMENT, ANNULATION ET REMBOURSEMENT 

SUJET MODALITÉ 

Paiement 

Le paiement est exigible au moment de 
l'inscription.  
Toutefois, pour les activités hors 
programmation, les participants peuvent 
être admis en acquittant les frais d'entrée à 
la porte, lesquels pourraient être supérieurs 
au tarif offert lors de la prévente. 

Annulation par la Municipalité 
avant le début des activités 

Le remboursement est effectué en totalité. 
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Annulation par le participant 
avant le début des activités 

Le remboursement est effectué en totalité. 

Annulation par le participant 
après le début des activités 

Toute demande de remboursement doit 
être accompagnée d'une preuve médicale 
attestant l'incapacité du participant à 
poursuivre l'activité pour des raisons de 
santé.  
 
Cette preuve doit être transmise au Service 
des loisirs pour validation. 
 
Après validation, le remboursement est 
calculé au prorata des séances non suivies, 
à compter de la date indiquée sur la preuve 
médicale et selon les informations 
confirmées par le responsable de l'activité, 
notamment à partir des feuilles de 
présence. Seules les séances non suivies 
sont admissibles à un remboursement. 

 
ARTICLE 11 – SERVICE DES LOISIRS – LOCATION DE SALLE ET DE PLATEAUX 

SPORTIFS 
 

SALLE MULTIFONCTIONNELLE 
CENTRE DES LOISIRS 

TARIF 
RÉSIDENT             
+ taxes 

TARIF 
NON-RÉSIDENT     

+ taxes 

Tarif horaire – entre 12 h et 0 h (1) (2) 30 $  35 $  

Bloc de 5 h – entre 12 h et 0 h (1) (2) 115 $  140 $  

Journée complète – de 12 h à 0 h (1) (2) 185 $  230 $  

Tarif Temps des fêtes – de 12 h à 1 h 
(1) (2) 
(1er déc. au premier samedi qui suit le 1er janv.) 210 $  250 $  

Montage et démontage de la salle : 
chaises et tables selon un plan 
d’aménagement particulier 40 $  60 $  

Matériel : projecteur, téléviseur, 
enceinte de son portative, etc. 

30 $/matériel  30 $/matériel  

Cuisine : réservée aux activités 
privées, sous réserve qu’aucune 
location de la salle multifonctionnelle 
ne soit en vigueur 

30 $ /h 35 $ / h 

(1) Inclut les chaises et les tables. 
(2) Inclut l’accès à la cuisine. 
 

AGORA 
TARIF 

RÉSIDENT                
+ taxes 

TARIF 
NON-RÉSIDENT     

+ taxes 

Événements familiaux – de 8 h à 23 h(1) 520 $  775 $  

Événements corporatifs – de 8 h à 23 h(1) 1 035 $  1 550 $  

Prêt de matériel : plaque de cuisson 
(bonbonne de propane non comprise), 
etc. 

30 $  30 $  

(1) Inclut les chaises et les tables. 
 

PLATEAUX SPORTIFS 
TARIF 

RÉSIDENT            
+ taxes 

TARIF 
NON-RÉSIDENT   

+ taxes 

Gymnase Roméo-Salois et Jésus-Adolescent 

Tarif horaire – entre 12 h et 0 h  35 $ 60 $ 

Bloc de 5 h – entre 12 h et 0 h  130 $ 155 $ 



Pr 

 

7602 

Patinoire – de 21 h 30 à 23 h 

Tarif horaire 125 $  175 $  

Terrain de volley-ball, fer et soccer – entre 8 h et 23 h 

Tarif horaire 25 $  35 $  

Terrain numéroté 1 à 6 (usage sportif seulement) – entre 9 h et 23 h 

Tarif horaire 15 $  25 $  

Terrain de balle 

Tarif à la soirée – de 18 h à 23 h 85 $  110 $  

Tarif à la journée – de 8 h à 23 h 185 $  210 $  

Tournoi - vendredi 18 h au 
dimanche 23 h 330 $  380 $  

Piste à rouleaux (Pumptrack)  N/A N/A  

Planchodrome (Skate park) N/A  N/A  

Prêt de matériel pour l’extérieur : tables 
et tables à pique-nique 40 $  60 $  

Prêt de matériel pour l’extérieur : plaque 
de cuisson (bonbonne de propane non 
comprise) 

30 $  30 $  

 

MODALITÉS DE PAIEMENT 

SUJET MODALITÉ 

Clientèle générale  Sur réception de la facture. 

Ligues  
Le paiement complet est exigible dans 
les 30 jours suivant le début de la ligue. 

Défaut de paiement 
Le Service des loisirs peut annuler la 
réservation. 

 

MATÉRIEL LAISSÉ SUR PLACE – LONGUE PÉRIODE 

SUJET MODALITÉ 

Matériel ou installations laissés 
sur place, incluant la nuit, avec 
l’autorisation de la Municipalité 

La facturation est établie selon les 
heures réellement utilisées, en 
appliquant le tarif le plus avantageux 
pour le locataire. 

Matériel ou installations laissés 
sur place sans l’autorisation de 
la Municipalité 

5 $ / jour 

 

DÉPÔT DE GARANTIE 

SUJET MODALITÉ 

Dépôt de garantie 100 $ 

Locations visées 
Salle multifonctionnelle, Agora, 
gymnases et plateaux sportifs. 

Paiement du dépôt Sur réception de la facture. 

Remboursement  
Après l’événement, à la suite de 
l’inspection des lieux et du respect des 
conditions applicables. 

Délai de remboursement 
De 5 et 10 jours ouvrables suivant la 
location. 

Retenue du dépôt 
En tout ou en partie, en cas de bris, de 
non-respect des conditions, d’annulation 
tardive ou de frais additionnels. 
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REMBOURSEMENT ET ANNULATION 

SUJET MODALITÉ 

Absence sans avis 

Aucun remboursement des frais de 
location. 
Aucun remboursement du dépôt de 
garantie, sauf exception approuvée par 
la Municipalité. 

Annulation, par le locataire - 
moins de 15 jours avant la date 
de location 

Aucun remboursement des frais de 
location.  
Aucun remboursement du dépôt de 
garantie. 

Annulation, par le locataire - 
entre 15 et 30 jours avant la 
date de location 

Remboursement de 50 % des frais de 
location.  
Aucun remboursement du dépôt de 
garantie. 

Annulation, par le locataire - 
plus de 30 jours avant la date 
de location 

Remboursement à 100 % des frais de 
location.  
Aucun remboursement du dépôt de 
garantie. 

Annulation par la Municipalité 
Remboursement à 100 % des frais de 
location et du dépôt de garantie. 

Annulation en raison de 
conditions météorologiques 
défavorables - Plateaux sportifs 
extérieurs 

Le locataire doit aviser le Service des 
loisirs par courriel au plus tard à midi 
(12 h) le dernier jour ouvrable précédant 
la date de la réservation. Passé ce délai, 
aucun remboursement, crédit ni report 
ne sera accordé.  

Utilisation inférieure à la durée 
prévue 

Aucun remboursement ne sera accordé. 

 
ARTICLE 12 – SERVICE DES LOISIRS – BIBLIOTHÈQUE 
 

LIVRE 
TARIF 

Exonéré de 
taxes 

Album photographique des Familles Germainoises 30 $ 
 
Le paiement est exigible au moment de la remise du document. 
 
ARTICLE 13 – SERVICE DES LOISIRS – CAMP DE JOUR 
 
Le camp de jour est offert à tout enfant âgé de 4 à 12 ans ayant complété la 
maternelle 4 ans ou maternelle régulière. 
 

CAMP DE JOUR  1ER ENFANT  2E ENFANT 3E ENFANT ET + 

Pour l’été - 8 semaines 530 $ 475 $ 450 $ 

À la semaine 175 $ / enfant 
 

SERVICE DE GARDE * 1ER ENFANT 2E ENFANT 3E ENFANT ET + 

Pour l’été - 8 semaines 250 $ 225 $ 215 $ 

À la semaine 40 $ / enfant 

À la journée 10 $ / enfant 

* Le service de garde est offert seulement aux enfants inscrits au camp 
de jour. 

 
Pour bénéficier du tarif réduit applicable aux 2e et 3e enfants et plus, ceux-ci 
doivent résider à la même adresse. 
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INSCRIPTION DES NON-RÉSIDENTS 

SUJET MODALITÉ 

Ouverture des 
inscriptions 

À compter du 30e jour suivant l’ouverture de la 
période d’inscription des résidents. 

Liste d’attente 
Avant ce délai, les non-résidents peuvent s’inscrire 
sur une liste d’attente. 

Priorité d’inscription 
Les personnes propriétaires d’un terrain situé sur 
le territoire de la Municipalité bénéficient d’une 
priorité. 

 

MODALITÉS DE PAIEMENT 

SUJET MODALITÉ 

Dépôt minimal à 
l’inscription 

200 $ par famille. 

Paiement du solde 
Le paiement complet doit être reçu au plus tard 
15 jours avant le début du camp de jour, à défaut 
l’inscription est annulée. 

 

ANNULATION, REMBOURSEMENT ET PÉNALITÉ 

L’annulation d’une inscription au camp de jour est assujettie aux 
conditions prévues par l’Office de la protection du consommateur. 
https://www.opc.gouv.qc.ca/consommateur/bien-service/garderies-
camps-de-jour-et-camps-de-vacances/camp-jour-vacance/annulation/ 

 

RETARD ET UTILISATION DU SERVICE DE GARDE 

SUJET MODALITÉ 

Retard après 17 h 30 

Si un enfant n’a pas quitté le camp de jour 
après 17 h 30, le coordonnateur présent 
communiquera avec les parents. 
  
Des frais de 5 $ par tranche de 10 minutes de 
retard, par enfant, seront facturés. 

Utilisation du service de 
garde sans inscription 

L’arrivée avant 9 h ou le départ après 16 h d’un 
enfant non inscrit au service de garde entraîne 
la facturation du tarif quotidien applicable. 

 
Tous les montants indiqués dans les tableaux de l’article 13 sont exonérés 
de taxes. 
 
ARTICLE 14 – SERVICE DES LOISIRS – ÉVÉNEMENTS 
 

BREUVAGES 
TARIF 

Taxes incluses 

Bière 6 $ 

Cocktail 8 $ 

Spiritueux 4 $ 

Vin 6 $ 

Boisson gazeuse, jus, barbotine, etc. 4 $ 

Eau 3 $ 
 
Le paiement est exigible au moment du service. 
 

MARCHÉ DE NOËL 
TARIF 

Taxes incluses 

Table par exposant sans électricité 35 $ 

Table par exposant avec électricité 40 $ 
 



Pr 

 

7605 

Le paiement doit être effectué au plus tard le 1er octobre de l’année de 
l’événement. 
 
Aucun remboursement ne sera accordé, sauf si l’activité est annulée par la 
Municipalité. 
 
ARTICLE 15 – COMPTES EN SOUFFRANCE 
Aucune location de bien ou d’installation municipale ne peut être consentie à 
une personne, ni à un membre de son unité familiale, ni à un organisme ayant 
un compte en souffrance auprès du service concerné de la Municipalité. 
 
La direction du Service des finances, ou toute personne désignée par le 
conseil, peut conclure une entente de paiement avec un organisme à but non 
lucratif. 
 
À défaut de respecter cette entente, toute location est suspendue jusqu’au 
paiement complet des sommes dues. 
 
ARTICLE 16 – INTÉRÊTS SUR LES SOMMES DUES 
Toute somme due à la Municipalité porte intérêt à compter de son échéance 
prévue au présent règlement.  Le taux d’intérêt applicable est celui fixé pour 
les taxes municipales de l’exercice financier en cours. 
 
ARTICLE 17 - ABROGATION 
Le présent règlement modifie les règlements numéros 860-25, 655-20 et 
toute disposition antérieure adoptée par règlement, résolution ou politique de 
la Municipalité établissant une tarification différente pour un bien, un service 
ou une activité visée par le présent règlement. 
 
ARTICLE 18 – ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 

Nathacha Tessier 
Mairesse 

 Julie Galarneau, ADM. A. 
Directrice générale et greffière-
trésorière 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

  8. ADMINISTRATION 
 

007.07.26  8.1 ENTRETIEN DE LA CHAUSSÉE DU 5E RANG OUEST - DEMANDE À LA VILLE DE 

DRUMMONDVILLE 
 

  CONSIDÉRANT QUE l’état de la chaussée du 5e Rang Ouest est présentement 
détérioré et nécessite des travaux d’entretien; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette situation peut nuire à la sécurité des usagers de la 
route; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entretien de cette route relève de la Ville de 
Drummondville; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Sarah McAlden 
Appuyé de Charles-Émile Couture 

 
Il est résolu de demander à la Ville de Drummondville de procéder, dans les 
meilleurs délais, aux travaux d’entretien de la chaussée du 5e Rang Ouest, 
sur le tronçon situé entre le 176, boulevard Industriel et la limite territoriale de 
la Municipalité de Saint-Majorique-de-Grantham. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
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008.07.26  8.2 TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT DE L’INTERSECTION ROUTE 139 ET CHEMIN 

TOURVILLE - MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE 

(MTMD) 
 

  CONSIDÉRANT QUE des travaux de réaménagement de l’intersection de la 
route 139 et du chemin Tourville, à Drummondville, sont prévus par le 
ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD);  
 
CONSIDÉRANT QU’une rencontre entre le Ministère et la municipalité de 
Drummondville a eu lieu le 10 avril 2026 et une entre le Ministère et les 
municipalités de Wickham et Saint-Germain-de-Grantham a eu lieu de 
16 avril 2026 concernant ce projet; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux de réaménagement à l’intersection de la 
route 139 et du chemin Tourville nécessitent la fermeture complète du chemin 
Tourville et l’aménagement d’un détour empruntant le rang 7, le boulevard 
Jean-de-Brébeuf et l’autoroute 55 et/ou la route 143 pour le chemin Tourville 
Nord et le rang 7, la route Caya et l’autoroute 55 et/ou la route 143 pour le 
chemin Tourville Sud, et que la levée de l’interdiction de camionnage sur le 
rang 7 et sur le boulevard Jean-de-Brébeuf doit être décrétée par la ou les 
municipalités exerçant leur juridiction sur ces routes; 
 
CONSIDÉRANT QUE la remise en état de la chaussée des chemins de détours, 
à la suite des travaux, sera incluse dans le projet et que le Ministère 
procédera à la captation vidéo de l’état initial de la route et effectuera, au 
besoin, les interventions requises pour remettre la route à son état initial 
d’avant travaux à la suite du chantier;  
 
CONSIDÉRANT QUE lors de ces rencontres, il a été question que les travaux de 
réaménagement de l’intersection de la route 139 et du chemin Tourville sont 
prévus pour une durée approximative de 22 semaines;  
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Chantal Nault 
Appuyé de Sarah McAlden 

 
Il est résolu que la Municipalité accepte le principe de réalisation des travaux 
de réaménagement de l’intersection de la route 139 et du chemin Tourville, 
tel que présenté à la réunion du 16 avril 2026. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

  9. COMMUNICATION ET INFORMATIQUE 
 

009.07.26  9.1 DEMANDE DE COMMANDITE - MAISON DES JEUNES DE SAINT-GERMAIN LA 

BARAK 
 

  CONSIDÉRANT QUE la Maison des jeunes de Saint-Germain La Barak sollicite 
une commandite de la Municipalité afin de soutenir l’organisation d’un camp-
excursion à Tadoussac prévu à la fin du mois d’août; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Maison des jeunes bénéficie déjà d’un soutien financier 
municipal sous différentes formes, notamment par une subvention annuelle 
récurrente pour ses activités de fonctionnement, par une contribution 
financière lors de sa participation bénévole à des activités municipales ainsi 
que par un montant forfaitaire accordé dans le cadre de la Fête nationale; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal estime que l’aide financière annuelle 
totalisant 8 500 $, qui sera versée à l’organisme d’ici le 31 décembre 2026, 
constitue un soutien suffisant; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Charles-Émile Couture 
Appuyé Patrice Boislard 
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Il est résolu de refuser la demande de commandite présentée par la Maison 
des jeunes de Saint-Germain La Barak relativement à l’organisation d’un 
camp-excursion à Tadoussac. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

010.07.26  9.2 SAUVEGARDE DES SERVEURS 
 

  CONSIDÉRANT QUE la solution actuelle de sauvegarde des serveurs arrive à 
un point critique et doit être remplacée; 
 
CONSIDÉRANT QUE les risques de cyberattaques sont en constante 
augmentation et touchent de plus en plus les organisations municipales; 
 
CONSIDÉRANT QU’afin d’assurer la continuité des opérations, il est essentiel 
pour la Municipalité de mettre à jour sa stratégie de sauvegarde et de 
disposer d’une solution intégrant des mécanismes de protection avancés, 
notamment des sauvegardes immuables; 
 
CONSIDÉRANT QUE des demandes de prix ont été transmises à deux (2) 
fournisseurs; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Sylvain Gagnon 
Appuyé d'Eric Duplessis 
 
Il est résolu d’octroyer le contrat au plus bas soumissionnaire conforme, soit 
le Groupe InfoPlus, pour la fourniture d’une solution hybride infonuagique de 
6 To, pour une durée de trois (3) ans, au montant de 748,58 $ par mois, plus 
les frais d’installation estimés à 540 $, le tout plus les taxes applicables. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

  10. FINANCES 
 

011.07.26  10.1 ADOPTION DES COMPTES 
 

  La directrice générale et greffière-trésorière dépose la liste des comptes à 
payer. 
 

  Sur proposition de Sarah McAlden 
Appuyé de Chantal Nault 

 
Il est résolu d’adopter les comptes tels que présentés aux bordereaux de 
dépenses, en date du 2 juillet 2026, pour un montant total de 1 085 215,19 $. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

012.07.26  10.2 ENGAGEMENT FINANCIER – PROGRAMME DE RÉNOVATION DES 

HABITATIONS À LOYER MODIQUE (PRHLM) 
 

  CONSIDÉRANT QUE l’Office d’habitation Centre-du-Québec (OHCQ) a informé 
la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham de la nécessité de réaliser 
des travaux d’entretien réguliers, de remise en état des logements ainsi que 
d’assumer certains frais d’exploitation du Centre de services, pour un 
montant total de 29 397 $ pour l’année 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces travaux sont admissibles au Programme de 
rénovation des habitations à loyer modique (PRHLM) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le PRHLM prévoit que la Municipalité doit assumer 10 % 
des coûts totaux, le solde étant financé par le programme; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’OHCQ a demandé à la Municipalité de confirmer son 
engagement à assumer sa part des coûts ; 
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EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Patrice Boislard 
Appuyé d'Eric Duplessis 
 
Il est résolu que la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham confirme son 
engagement à assumer sa contribution de 10 %, soit un montant de 
2 939,70 $. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

013.07.26  10.3 AFFECTATION DE L’EXCÉDENT NON AFFECTÉ – ACQUISITION CAMIONNETTE 

DE TYPE PICKUP 
 

  CONSIDÉRANT le dépôt du rapport financier 2025 et du rapport du vérificateur 
externe; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations formulées par le vérificateur externe;  
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Charles-Émile Couture 
Appuyé de Sarah McAlden 
 
Il est résolu de financer l’acquisition de la camionnette de type pickup ainsi 
que ses accessoires, telle qu’autorisée à la résolution 012.02.26, à même 
l’excédent non affecté. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

014.07.26  10.4 AUTORISER L’APPROPRIATION D’UNE SOMME DE 13 677 $ À MÊME 

L’EXCÉDENT ACCUMULÉ AFFECTÉ « ÉGOUT » (59-131-20-000) AFIN DE 

L’AFFECTER À L’EXCÉDENT NON AFFECTÉ POUR L’EXERCICE FINANCIER 

2025 
 

  CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a autorisé, par la résolution numéro 
052-02-2021, l’affectation des écarts annuels entre les revenus et les 
dépenses du service d’égout; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance du rapport 
préparé par la directrice des finances; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Chantal Nault 
Appuyé Patrice Boislard 
 
Il est résolu d’approprier, à même l’excédent affecté « Égout » de la 
Municipalité, une somme de 13 677 $, ladite somme devant combler le déficit 
de l’année 2025. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

015.07.26  10.5 AUTORISER L’APPROPRIATION D’UNE SOMME DE 7 032 $ À MÊME 

L’EXCÉDENT NON AFFECTÉ AFIN DE L’AFFECTER À L’EXCÉDENT AFFECTÉ 

« AQUEDUC » (59-131-19-000) POUR L’EXERCICE FINANCIER 2025 
 

  CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a autorisé, par la résolution numéro 
052-02-2021, l’affectation des écarts annuels entre les revenus et les 
dépenses du service d’aqueduc; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance du rapport 
préparé par la directrice des finances; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
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  Sur proposition de Patrice Boislard 
Appuyé d'Eric Duplessis 
 
Il est résolu d’approprier, à même l’excédent non affecté de la Municipalité, 
une somme de 7 032 $, ladite somme devant être versée à l’excédent affecté 
« aqueduc » de l’année 2025. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

016.07.26  10.6 AUTORISER L’APPROPRIATION D’UNE SOMME DE 120 404,99 $ À MÊME 

L’EXCÉDENT NON AFFECTÉ AFIN DE L’AFFECTER À L’EXCÉDENT AFFECTÉ 

« COLLECTE SÉLECTIVE » (59-131-12-000) POUR L’EXERCICE FINANCIER 

2025 
 

  CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a créé un excédent affecté « Collecte 
sélective » afin de combler les déficits annuels de ce secteur ; 
 
CONSIDÉRANT QUE lors de l’élaboration du budget annuel, aucune taxe n’est 
perçue pour combler le déficit du service de la collecte sélective ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance du rapport 
préparé par la directrice des finances ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Sarah McAlden 
Appuyé de Sylvain Gagnon 
 
Il est résolu d’approprier, à même l’excédent non affecté de la Municipalité, 
une somme de 120 404,99 $, ladite somme devant être versée à l’excédent 
affecté « Collecte sélective », et représentant l’excédent non affecté de 
l’année 2025. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

  11. RESSOURCES HUMAINES 
 

017.07.26  11.1 FIN D’EMPLOI D’UN EMPLOYÉ RH 61-0011 
 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé à l’embauche d’un employé; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’employé ne répond pas aux exigences et aux attentes 
liées à ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Sylvain Gagnon 
Appuyé de Charles-Émile Couture 
 
Il est résolu de mettre fin au lien d’emploi, et ce, rétroactivement au 
10 juin 2026. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

018.07.26  11.2 FIN D’EMPLOI D’UN EMPLOYÉ RH 70-00179 
 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité et l’employé ont convenu, d’un commun 
accord, de mettre fin au lien d’emploi; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Sarah McAlden 
Appuyé de Chantal Nault 
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Il est résolu de mettre fin au lien d’emploi, et ce, rétroactivement au 
17 juin 2026. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

019.07.26  11.3 EMBAUCHE JOURNALIER-OPÉRATEUR AU SERVICE DES LOISIRS 
 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu des candidatures pour le poste de 
journalier-opérateur; 
  
CONSIDÉRANT QUE madame Lanie Pivin a soumis sa candidature et a accepté 
d'occuper le poste selon les conditions d’emploi en vigueur; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Patrice Boislard 
Appuyé d'Eric Duplessis 
 
Il est résolu d'embaucher madame Lanie Pivin à titre de journalière-
opératrice, au Service des loisirs, et ce, aux conditions établies entre les 
parties. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

  12. SERVICES TECHNIQUES ET TRAVAUX PUBLICS 
 

020.07.26  12.1 DOUCHES OCULAIRES 
 

  CONSIDÉRANT QU‘une évaluation des équipements d’urgence a été réalisée 
dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action en santé et sécurité au 
travail; 
 
CONSIDÉRANT l’absence de douches oculaires à la caserne, à l’usine 
d’épuration des eaux et à l’usine de traitement de l’eau; 
  
CONSIDÉRANT QUE l’installation de ces équipements est requise afin de 
respecter les obligations en matière de santé et sécurité au travail; 
 
CONSIDÉRANT QUE des demandes de prix ont été transmises à deux (2) 
fournisseurs; 
  
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Chantal Nault 
Appuyé de Sylvain Gagnon 
 
Il est résolu d’octroyer le contrat au plus bas soumissionnaire conforme, soit 
J-H Dupuis et fils inc. pour l’acquisition et l’installation de trois (3) douches 
oculaires au montant approximatif de 14 400 $ plus les taxes applicables. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

021.07.26  12.2 APPROBATION DES CRITÈRES D’ÉVALUATION - SERVICES PROFESSIONNELS 

D’INGÉNIERIE, PLANS ET DEVIS DE LA RUE STE-THÉRÈSE (2026-VOIRIE-23) 
 

  CONSIDERANT QUE les services professionnels doivent être octroyés à la suite 
d’un processus basé sur des critères de sélection établis ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Patrice Boislard 
Appuyé de Sylvain Gagnon 
 
Il est résolu d’approuver les critères d’évaluation relatifs aux services 
professionnels d’ingénierie pour les plans et devis de la rue Ste-Thérèse, tels 
que présentés dans le tableau ci-dessous : 
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PARTIE 1 

ÉTABLISSEMENT DE CHAQUE PROPOSITION 

CRITÈRES Pointage 

Présentation et expérience du soumissionnaire 20 

Compétence et disponibilité de l’équipe de projet 30 

Approche d’ingénierie et considération du contexte 
archéologique 

20 

Méthodologie, échéancier et gestion des risques 30 

POINTAGE TOTAL INTÉRIMAIRE : 100 

 

PARTIE 2 

Établissement du pointage final 

Prix soumis (uniquement pour les offres dont le pointage intérimaire est 
d’au moins 70) 

Établissement du pointage final :  

(Pointage intérimaire + Facteur) x 10 000 

Prix 

Rang et adjudicataire 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

022.07.26  12.3 SOUFFLANTE À L’USINE DE TRAITEMENT DES EAUX USÉES 
 

  CONSIDÉRANT QUE la soufflante No 2 a été retirée du service afin de procéder 
à des travaux de maintenance; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette intervention a permis de constater une usure 
avancée des rotors internes, nécessitant des réparations majeures; 
 
CONSIDÉRANT QUE la différence de coût entre la réparation majeure et 
l’acquisition d’une nouvelle soufflante est jugée peu significative; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’acquisition d’une nouvelle soufflante permet de bénéficier 
d’une garantie complète du fabricant et assure une meilleure fiabilité des 
installations; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Sarah McAlden 
Appuyé d'Eric Duplessis 
 
Il est résolu de procéder à l’acquisition d’une soufflante auprès de Aerzen au 
montant de 23 854,68 $ plus les taxes applicables. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

  13. INCENDIE ET SÉCURITÉ CIVILE 
 

023.07.26  13.1 RÉFECTION DU RÉSERVOIR - VÉHICULE #6004 
 

  CONSIDÉRANT QUE le réservoir du camion # 6004 présente un état avancé de 
corrosion nécessitant une intervention afin d’éviter toute défaillance; 
 
CONSIDÉRANT QUE des demandes de prix ont été transmises à deux (2) 
fournisseurs; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
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  Sur proposition de Patrice Boislard 
Appuyé de Charles-Émile Couture 
 
Il est résolu d’octroyer le contrat au plus bas soumissionnaire conforme, soit 
Les Entreprises G.S. enr. pour la réfection du réservoir, incluant la peinture 
de la partie arrière de la cabine du camion #6004, au montant de 21 000 $ 
plus les taxes applicables. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

  14. URBANISME ET ENVIRONNEMENT 
 

  14.1 DÉPÔT DES PERMIS DE JUIN 2026 
 

DÉPÔT  La directrice générale et greffière-trésorière dépose la liste des informations 
concernant les permis et certificats pour juin 2026 de la directrice de 
l’urbanisme et de l’environnement. 
 

024.07.26  14.2 DOSSIER 2025-009 - DEMANDE DÉROGATION MINEURE, 8E RANG, LOT 

5 154 990: PERMETTRE UN LOTISSEMENT VISANT À ALIÉNER LA PARTIE DU 

LOT INDUSTRIEL TOUT EN CONSERVANT LA PARTIE DU LOT AGRICOLE 

RÉPUTÉE CONTIGUË AU LOT 5 155 124 
 

  La période de consultation et de questions pour la demande de dérogation 
mineure est maintenant ouverte. 
  
Les personnes présentes dans la salle sont invitées à poser leurs questions 
ou à formuler leurs commentaires. 
  
La période de consultation et de questions pour la demande de dérogation 
mineure est maintenant fermée. 
 

  CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance des 
commentaires formulés lors de la période de consultation publique ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure vise des dispositions 
relatives au Règlement de zonage ou de lotissement autres que celles 
prévues à l’article 11 du Règlement sur les dérogations mineures Numéro 
624-19 de la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure est conforme au 
Règlement sur les dérogations mineures Numéro 624-19 de la Municipalité 
de Saint-Germain-de-Grantham; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les objectifs 
du plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la propriété visée par la demande de dérogation mineure 
est située dans une zone de contrainte anthropique;  
 
CONSIDÉRANT QUE le lot existant est conforme à la règlementation;  
 
CONSIDÉRANT QUE le demandeur a présenté une demande d’autorisation à la 
CPTAQ afin d’aliéner le lot existant tout en conservant un droit d’aliénation et 
que cette demande a été refusée;   
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage Numéro 620-19 et 
du Règlement de lotissement Numéro 621-19 a pour effet de causer un 
préjudice sérieux au demandeur; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette dérogation ne porterait pas atteinte à la jouissance, 
par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette dérogation n’a pas pour effet d’aggraver les risques 
en matière de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité 
de l’environnement ou au bien-être général; 
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CONSIDÉRANT QUE cette dérogation est mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal peut autoriser une dérogation mineure 
à l’égard de travaux qui ont fait l’objet d’un permis de construction et qui ont 
été effectués de bonne foi; 
 
CONSIDÉRANT QUE conformément à l’article 145.6 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, le greffier de la Municipalité a fait publier, aux 
frais de la personne qui demande la dérogation, un avis conformément au 
Code municipal du Québec; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Sarah McAlden 
Appuyé de Sylvain Gagnon 
 
Il est résolu d’accorder la demande de dérogation mineure visant le lot 
5 154 990 afin d’autoriser un lotissement permettant d’aliéner la partie du lot 
à vocation industrielle tout en conservant la partie du lot à vocation agricole 
réputée contiguë au lot 5 155 124. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

  15. LOISIRS, SPORTS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
 

025.07.26  15.1 POLITIQUE DE GESTION DES INSCRIPTIONS AUX ACTIVITÉS ET AUX 

ÉVÉNEMENTS 
 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite se doter d’un cadre de gestion des 
inscriptions aux activités et aux événements qu’elle offre, afin d’en assurer 
une administration efficace, équitable et transparente, tout en maintenant des 
coûts accessibles; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Patrice Boislard 
Appuyé d'Eric Duplessis 
 
Il est résolu d’adopter la politique de gestion des inscriptions aux activités et 
aux événements suivante : 
 

   
POLITIQUE DE GESTION DES INSCRIPTIONS  

AUX ACTIVITÉS ET AUX ÉVÉNEMENTS  
 

 
1. OBJECTIFS 

La présente politique vise à encadrer la gestion des inscriptions aux 
activités et aux événements offerts par la Municipalité, afin d’en assurer 
une administration efficace, équitable et transparente, tout en 
maintenant des coûts accessibles. 
 
Plus précisément, elle a pour objectif de : 

 Favoriser une utilisation équitable, appropriée et transparente des 
ressources municipales ; 

 Définir clairement les droits, obligations et responsabilités des 
participants et de la Municipalité ; 

 Encadrer les modalités d’inscription, de tarification, d’annulation et 
de remboursement ; 

 Assurer une gestion uniforme et efficiente des activités offertes ; 
 Maximiser la participation aux activités municipales ; 
 Simplifier et faciliter le processus d’inscription. 
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2. CHAMP D’APPLICATION 
La présente politique s’applique à toute personne, qui s’inscrit ou qui 
participe aux activités et aux événements offerts par la Municipalité. 

 
3. INSCRIPTION ET TARIFICATION 

3.1 CRITÈRES D’ÂGE 
Le respect des critères d’âge est requis pour participer à une activité. 
 
Toutefois, une exception peut être accordée par le Service des 
loisirs, en concertation avec le responsable ou le professeur de 
l’activité. Si la demande est acceptée, le participant est inscrit au tarif 
en vigueur. 
 

3.2 INSCRIPTION TARDIVE 
Une inscription après le début des activités peut être acceptée s’il 
reste des places disponibles.  
 
Le tarif sera alors calculé au prorata des séances restantes. 
 

3.2 NON-TRANSFÉRABILITÉ 
L’inscription est personnelle, non transférable et non cessible. Seule 
la personne inscrite est autorisée à participer à l’activité. 

 
3.4 TARIFICATION 

La tarification des activités et des événements est établie 
conformément au règlement de tarification en vigueur de la 
Municipalité. 

 
3.5 MODES DE PAIEMENT 

Les frais d’inscription sont exigibles au moment de l’inscription et 
peuvent être acquittés par l’un des moyens suivants : 

 
 En ligne Accès Loisirs : https://mon.accescite.net/49048/fr-ca/ ; 
 Téléphone : crédit ; 
 Bureau municipal : argent, débit, crédit ou chèque ; 
 Envoi postal : chèque. 

 
4. ANNULATION ET REMBOURSEMENT 

4.1 ANNULATION PAR LA MUNICIPALITÉ 
La Municipalité se réserve le droit d’annuler une activité ou une 
inscription notamment dans les cas suivants : 
 Nombre insuffisant d’inscriptions ; 
 Force majeure ; 
 Toute autre raison jugée valable. 

 
Dans un tel cas, les frais admissibles seront remboursés 
conformément au règlement de tarification en vigueur et aux 
modalités applicables. 

 
4.2 ANNULATION OU EXPULSION POUR COMPORTEMENT INADÉQUAT 

Le Service des loisirs peut annuler une inscription et expulser un 
participant, sur recommandation du responsable de l’activité, en 
raison d’un comportement jugé inadéquat, perturbateur ou 
incompatible avec le bon déroulement de l’activité.  
 
Dans une telle situation, aucun remboursement ne sera accordé. 

 
4.3 DEMANDE DE REMBOURSEMENT 

Toute demande de remboursement doit être transmise au Service 
des loisirs, par courriel à loisirs@st-germain.info, au moyen du 
formulaire prévu à cet effet, pour analyse. 
 
Les remboursements sont effectués selon les modalités et les 
conditions établies par la Municipalité selon le mode de paiement 
initial. 
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Toutefois, lorsque le paiement a été effectué en argent comptant, le 
remboursement est effectué par chèque. 

 
5. CHANGEMENT DE GROUPE OU DE NIVEAU : 

Un changement de groupe ou de niveau peut être autorisé si les 
conditions suivantes sont remplies : 
 Le changement permet de mieux correspondre au niveau du 

participant ; 
 La demande est approuvée par le responsable de l’activité ; 
 Des places sont disponibles. 
 
Ce changement s’effectue sans frais supplémentaires, à condition qu’il 
s’agisse d’une activité de même nature et offerte au même tarif. 

 
6. ENTRÉE EN VIGUEUR 

La présente politique entre en vigueur dès son adoption par le conseil 
municipal et remplace toute politique ou tout règlement antérieur portant 
sur le même objet. 

 

 
ANNEXE 1 

 

CRÉATION D’UN COMPTE ACCÈS LOISIRS 

Pour inscrire un participant aux activités et événements offerts par la 
Municipalité, le demandeur doit posséder un compte en ligne ou en créer un, 
s’il n’en possède pas, en suivant les étapes ci-dessous : 

1. Accéder au portail d’inscription via le site Web de la Municipalité : st-
germain.info, en cliquant sur l’onglet Loisirs – Inscription en ligne ;  

2. Cliquez sur Créer un compte (au-dessus de « S’inscrire ») ;  

3. Complétez les informations demandées pour chaque membre de sa 
famille ;  

4. La demande de création de compte est approuvée dans un délai de 24 à 
48 heures ouvrables.  

Ce compte permet au demandeur d’inscrire un participant aux activités 
disponibles sur la plateforme d’inscription. 
 
Une confirmation par courriel est acheminée afin de confirmer l’autorisation 
du compte. 

 

PROCEDURE D’INSCRIPTION 

Une fois le compte actif, le demandeur peut procéder à l’inscription à une 
activité en effectuant les étapes suivantes : 

1. Le demandeur accède au portail d’inscription via le site Web de la 
Municipalité : st-germain.info, en cliquant sur l’onglet Loisirs – Inscription 
en ligne ;  

2. Le demandeur entre son adresse courriel et son mot de passe dans les 
champs prévus à cet effet ;  

3. Le demandeur clique sur Catalogue ;  

4. Les activités disponibles sont affichées avec leurs détails ;  

5. Le demandeur sélectionne l’activité ou le groupe correspondant au 
participant ;  

6. Le demandeur effectue le paiement en ligne. 
 
Une confirmation d’inscription ainsi qu’un reçu sont transmis par courriel au 
demandeur. 
 
ACTIVITES, PROGRAMMATION ET EVENEMENTS 

Pour consulter le catalogue des activités, formations, programmations et 
événements offerts par la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham, le 

Nathacha Tessier, 
Mairesse 

 Julie Galarneau, ADM. A. 
Directrice générale et greffière-trésorière 
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demandeur doit effectuer les étapes suivantes : 

1. Le demandeur accède au site Web de la Municipalité : st-
germain.info/ ;  

2. Le demandeur clique sur Loisirs et culture ;  

3. Dans la liste déroulante, le demandeur sélectionne Activités / 
Calendrier. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

026.07.26  15.2 POLITIQUE DE GESTION DE LOCATION DE LA SALLE ET DES PLATEAUX 

SPORTIFS 
 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite se doter d’un cadre de gestion 
pour la location de la salle et des plateaux sportifs, afin d’en assurer une 
administration efficace, équitable et transparente, tout en maintenant des 
coûts accessibles; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Charles-Émile Couture 
Appuyé Patrice Boislard 
 
Il est résolu d’adopter la politique de gestion de location de la salle et des 
plateaux sportifs suivante : 
 

   
POLITIQUE DE GESTION DE LOCATION  

DE LA SALLE ET DES PLATEAUX SPORTIFS  
 

 
1. OBJECTIFS 

La présente politique vise à encadrer l’utilisation des installations 
municipales et/ou scolaires afin d’en assurer une gestion efficace, 
équitable et sécuritaire. Elle poursuit les objectifs suivants : 

 Favoriser une utilisation équitable, appropriée et transparente des 
ressources municipales ; 

 Établir clairement les obligations réciproques entre les locataires et la 
Municipalité ; 

 Définir les modalités de location et de remboursement ; 
 Appuyer la diversification de l’offre de loisirs ; 
 Maximiser l’utilisation des matériels et des installations municipales ; 
 Simplifier la démarche de location pour les citoyens et les organismes. 

 
2. CHAMP D’APPLICATION 

La présente politique s’applique à toute personne, organisme ou 
entreprise effectuant une location sur le territoire de la Municipalité. 
Installations visées : 

 
2.1 CENTRE DES LOISIRS EMBALLAGES BOX PACK, 305, RUE SAINT-
PIERRE 

A) AGORA 
Période estivale  
 Surface complète pour une activité 
 Terrains sportifs numérotés (1 à 6) 
 Terrain de basketball 

 
Période hivernale  
 Patinoire couverte 

 
B) PLATEAUX SPORTIFS 

Installations extérieures 
 Soccer 
 Baseball 
 Tennis 
 Pickleball 
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 Volleyball 
 Jeu de fers 

 
C) SALLE MULTIFONCTIONNELLE 

 
2.2 ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES  

 Gymnase de l’école Jésus-Adolescent – 253, rue St-Edouard, 
Saint-Germain 

 Gymnase de l’école Roméo-Salois – 303, rue Saint-Pierre, 
Saint-Germain 

 
Voir annexe 1 pour le répertoire des installations et le matériel 
disponible. 

 
3. DÉFINITIONS 

Activité/Événement 
Activité ou événement de nature sociale, familiale, sportives ou 
corporative. 

 
Établissements scolaires 
Les écoles situées sur le territoire de la Municipalité avec lesquelles une 
entente permet l’utilisation de leurs gymnases et vestiaires à des fins de 
location. 
 
Installations municipales 
Salle multifonctionnelle, l’Agora et les plateaux sportifs intérieurs et 
extérieurs. 

 
Ligue 
Groupe organisé utilisant occasionnellement les installations municipales 
et/ou scolaires. 

 
Ligue saisonnière 
Groupe organisé utilisant les installations municipales et/ou scolaires de 
façon récurrente et bénéficiant d’une priorité de location durant les 
périodes prévues. 

 
Locataire 
Personne physique ou morale qui conclut une entente de location avec la 
Municipalité et qui est responsable du respect des conditions qui y sont 
prévues. 

 
Location de base 
Location d’un plateau sportif extérieur ne requérant aucune préparation, 
à l’exception de l’installation d’un filet ou de buts, au besoin. 

 
Location ponctuelle 
Pour une activité unique à une date déterminée. 

 
Location récurrente 
Pour une activité répétée selon un horaire établi sur une période 
déterminée. 

 
Location régulière 
Location nécessitant uniquement le matériel normalement mis à la 
disposition des locataires. 
 Intérieur : tables pliantes (rondes et rectangulaires), chaises et 

matériel audiovisuels* (projecteur, téléviseur et enceinte de son 
portative) 

 Extérieur : tables (rondes et rectangulaires), tables à pique-nique et 
plaque de cuisson* (excluant la bonbonne de propane). 

*Des frais supplémentaires s’appliquent. 
 
Location particulière 
Location nécessitant du matériel, des installations, de l’aménagement ou 
des services additionnels, en plus de ceux prévus à la location régulière. 
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Organisme à but non lucratif (OBNL) 
Organisme à but non lucratif reconnu légalement. 

 
4. HEURES ET ACCÈS 

Les installations municipales et scolaires sont accessibles selon des 
plages horaires déterminées par la Municipalité.  
 
 Salle multifonctionnelle : entre 12 h et minuit. 

Du 1er décembre au premier samedi suivant le 1er janvier : entre 12 
et 1 h. 

 Plateaux sportifs intérieurs : entre 12 h et 00 h. 
 Plateaux sportifs extérieurs : entre 8 h et 23 h 
 Patinoire : entre 21 h 30 et 23 h. 

 
Le locataire dispose d’un accès de 15 minutes avant et après sa période 
de location (plateaux sportifs intérieur uniquement). 
 

5. PRIORITÉ DE LOCATION 

Les demandes de location sont traitées selon un ordre de priorité établi 
afin d’assurer une gestion équitable des ressources municipales, soit : 

 
1. Municipalité et ses services municipaux ; 
2. OBNL ayant conclu une entente de services avec la Municipalité ou 

les ligues saisonnières ; 
3. Demandes provenant des entreprises, des organismes régionaux et 

des particuliers. 
 

Dans le cadre des locations saisonnières des plateaux sportifs, une 
priorité de renouvellement est accordée aux ligues saisonnières, en 
fonction de leur utilisation antérieure et du respect des périodes de 
location. 

 
6. PROCESSUS DE LOCATION 

Toute demande de location peut être effectuée jusqu’à un maximum d’un 
(1) an à l’avance. Elle doit être soumise au moyen du formulaire prévu à 
cet effet, dûment rempli et transmis au Service des loisirs, lequel est 
disponible sur le site Internet de la Municipalité. 
 
6.1 DÉLAI POUR SOUMETTRE UNE DEMANDE 

Les demandes de location doivent être reçu dans un délai permettant 
leur traitement, soit : 
 
 LOCATION DE BASE : au plus tard 48 heures ouvrables avant la 

date de location. 
 LOCATION RÉGULIÈRE : au plus tard sept (7) jours avant la date 

de location. 
 LOCATION PARTICULIÈRE : au plus tard 30 jours avant la date de 

location. 
 

6.2 LOCATION RÉCURRENTE DES PLATEAUX SPORTIFS 
Les ligues saisonnières bénéficient d’une priorité sur les installations 
municipales et scolaires. 

  
OUVERTURE DES PÉRIODES DE LOCATION 
(RÉSERVATION POUR LA SAISON 

SUIVANTE) 

SAISON 
PÉRIODE D’ACTIVITÉS 
(ANNÉE EN COURS) 

LIGUES 

SAISONNIÈRES 
CLIENTÈLE 

GÉNÉRALE 

Hivernale 1er janv. au 31 mars 1er janv. au 30 avril 1er mai 

Printanière 1er avril au 30 juin 1er avril au 31 juill. 1er août 

Estivale 1er juill. au 30 sept. 1er juill. au 31 août 1er sept. 

Automnale 1er oct. au 31 déc. 1er oct. au 31 janv. 1er fév. 
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Aucun renouvellement automatique ni rappel ne sera effectué auprès 
des représentants des ligues. 
 
Les demandes de location ponctuelle de la clientèle générale 
peuvent être déposées pendant la période de location prioritaire. 
Toutefois, si des plages horaires sont disponibles, elles pourront être 
attribuées. À défaut de disponibilité, ces demandes seront traitées à 
la fin de la période prioritaire des ligues saisonnières. Les demandes 
de location sont attribuées selon le principe du premier arrivé, 
premier servi. 
 

6.3 MODALITÉS ADMINISTRATIVES SELON LE TYPE DE LOCATION 
Après analyse de la demande, une réponse (acceptation ou refus) 
est transmise au demandeur. 
 
Selon le type de location et l’installation visé, les modalités 
administratives suivantes s’appliquent : 

 

LOCATION PONCTUELLE 

TYPE DE LOCATION FACTURE ET PAIEMENT 

Terrain numéroté (usage sportif)  
Terrain de tennis  
Terrain de volleyball  
Terrain de soccer  

 

LOCATION RÉGULIÈRE ET PARTICULIÈRE 

TYPE DE LOCATION 
CONTRAT, DÉPÔT DE 

GARANTIE ET PAIEMENT 
Salle multifonctionnelle  
Agora  
Patinoire  
Terrain de balle  
Gymnase Roméo-Salois  
Gymnase Jésus-Adolescent  
Terrain de fer  
Terrain numéroté (usage sportif)  
Terrain de tennis  
Terrain de volleyball  
Terrain de soccer  

 
Aucune location ne peut être confirmée tant que les modalités 
administratives applicables au type de location n’ont pas été 
complétées. 

 
7. TARIFICATION, PAIEMENT ET DÉPÔT DE GARANTIE 

7.1 TARIFICATION 
La tarification applicable est celle en vigueur au moment de la 
signature du contrat.  

 
7.2 MODES DE PAIEMENT 

Les modes de paiement acceptés sont : 
 Compte en ligne Accès Loisirs : 

https://mon.accescite.net/49048/fr-ca/ ; 
 Téléphone : crédit ; 
 Bureau municipal : argent, débit, crédit ou chèque ; 
 Envoi postal : chèque. 

 
7.3 DÉPÔT DE GARANTIE 

Un dépôt de garantie de 100 $ est exigé lors de la demande de 
location et peut être retenu, en tout ou en partie, notamment en cas 
de dommages, de vol, d’entretien insuffisant, de non-respect des 
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engagements, des horaires, des règles de sécurité ou des conditions 
d’utilisation par le locataire.  

 
Si les coûts engagés excèdent le montant du dépôt, le locataire 
demeure responsable de la différence 
 
La Municipalité se réserve également le droit d’exercer tout recours 
jugé approprié. 

 
7.4 REMBOURSEMENT DU DÉPOT DE GARANTIE 

Lorsqu’aucune irrégularité n’est constatée après la location et 
l’activité, le dépôt est remboursé dans un délai de cinq (5) à dix (10) 
jours ouvrables, selon le mode de paiement initial. Toutefois, lorsque 
le paiement a été effectué en argent comptant, le remboursement est 
effectué par chèque et transmis par la poste. 

 
8. ANNULATION ET REMBOURSEMENT 

8.1 ANNULATION 
La Municipalité peut, en tout temps, autoriser ou imposer la 
modification, la limitation, la suspension ou l’annulation de l’accès à 
une installation intérieure ou extérieure ou à du matériel, notamment 
dans les cas suivants : 
 Conditions météorologiques défavorables ; 
 Bris ou problème technique ; 
 Force majeure ; 
 Besoin opérationnel ou priorité municipale ; 
 Toute situation hors de son contrôle, incluant l’impossibilité 

d’assurer la présence du personnel municipal nécessaire à 
l’ouverture, à la surveillance ou à la préparation des 
installations. 
 

Le locataire peut transmettre une demande de modification de sa 
réservation. Celle-ci est sujette à l’approbation de la Municipalité et 
sera traitée selon les disponibilités et les conditions applicables. 
 
Dans les cas d’annulation ou de modification autorisée, le locataire 
pourra choisir entre un crédit, un remboursement ou un déplacement 
de la location, selon les modalités en vigueur. 

 
8.2 PARTICULARITE – PRÉPARATION DES TERRAINS EXTÉRIEURS 

Lorsqu’une activité nécessite une préparation du terrain par la 
Municipalité, le locataire doit aviser celle-ci par téléphone ou par 
courriel au plus tard à midi (12 h) le jour même de la location s’il 
souhaite annuler en raison des conditions météorologiques. Pour les 
locations prévues un samedi ou un dimanche, l’avis doit être transmis 
au plus tard le vendredi, à la même heure. Le locataire pourra choisir 
entre un crédit, un remboursement ou un déplacement de la location. 
 
À défaut d’avoir avisé la Municipalité dans les délais prescrits, la 
location ne pourra être ni remboursée, ni créditée ni reportée. 
 

8.3 MODALITÉS DE REMBOURSEMENT 
Toute demande de remboursement doit être transmise au Service 
des loisirs au moyen du formulaire prévu à cet effet à loisirs@st-
germain.info. Les remboursements sont effectués selon les modalités 
et les conditions établies par la Municipalité, selon le mode de 
paiement initial. Toutefois, lorsque le paiement a été effectué en 
argent comptant, le remboursement est effectué par chèque. 
 
Les modalités de remboursement sont établies conformément au 
règlement de tarification en vigueur de la Municipalité. 

 
9. ENGAGEMENT DE LA MUNICIPALITÉ 

9.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
La Municipalité, par l’entremise du Service des loisirs, s’engage à 
mettre à la disposition des locataires des installations propres, 
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sécuritaires, fonctionnelles et adaptées au type d’activité autorisé. 
Elle veille à la préparation adéquate des lieux, à l’accès aux 
installations prévues au contrat ainsi qu’à l’entretien général avant la 
tenue de la location. 

 
9.2 SERVICES OFFERTS 

Selon le type de location, les installations visées et les disponibilités, 
le Service des loisirs assure notamment : 
 La possibilité d’une visite préalable des lieux, lorsque requise 

et selon les disponibilités ; 
 L’accès aux lieux, incluant les vestiaires, les toilettes et les 

espaces communs prévus à la location ; 
 La préparation des surfaces sportives, incluant, lorsque 

applicable, le nivellement, le lignage, l’entretien des terrains et 
la préparation de la glace ; 

 La mise à disposition du matériel demandé dans le formulaire 
de location et approuvés par la Municipalité, incluant les tables, 
les chaises (à l’Agora ou à l’intérieur seulement) ainsi que les 
tables à pique-nique pour les activités extérieures (six (6) 
maximum) ; 

 La fourniture, selon les disponibilités, matériel spécialisé tels 
que filets, tableau indicateur, système de sonorisation, 
microphone ou tout autre matériel municipal ; 

 La disponibilité d’une personne ressource à contacter en cas 
d’urgence. 

 
9.3 MONTAGE DE LA SALLE MULTIFONCTIONNELLE 

Les tables et les chaises incluses dans la location sont mises à 
disposition (sans montage) dans la salle, et ce, sans coût 
supplémentaire. 
 
Toute aménagement ou montage particulier, conforme aux plans de 
configuration disponibles sur le site Internet de la Municipalité, peut 
être réalisé par le personnel municipal, et est facturé selon la grille 
tarifaire en vigueur. 
 

10. ENGAGEMENT DU LOCATAIRE 
Le locataire s’engage à respecter l’ensemble des conditions prévues à 
la présente politique ainsi qu’au contrat de location. Il est responsable 
du bon déroulement de l’activité et de l’utilisation des installations mises 
à sa disposition. 
 
10.1 OBLIGATIONS AVANT LA LOCATION 

 Obtenir l’autorisation du Service des loisirs pour apporter tout 
matériel ou équipements non prévu à la demande initiale ; 

 S’assurer d’utiliser uniquement du matériel sécuritaire et 
conforme aux normes applicables; 

 Planifier toute installation, aménagement ou décoration de 
manière à éviter tout dommage ; 

 Obtenir une autorisation préalable pour tout entreposage de 
matériel, le cas échéant. 

 
10.2 OBLIGATIONS PENDANT LA LOCATION 

 Respecter les clauses du contrat de location ; 
 Utiliser exclusivement les espaces prévus au contrat ; 
 Maintenir les lieux propres, sécuritaires et en bon état ; 
 Assurer une surveillance adéquate et continue des participants 

; 
 Respecter la capacité maximale des installations ; 
 Maintenir les issues et sorties d’urgence dégagées en tout 

temps ; 
 En cas d’urgence, assurer l’évacuation des lieux et 

communiquer immédiatement avec les services d’urgence (9-
1-1) ; 

 Éviter toute nuisance sonore ou comportement perturbateur ; 
 Maintenir la porte de la salle louées fermée en tout temps. 
 Nettoyer les tables, les chaises et le matériel utilisé ; 
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 Ramasser tout déchet ou dégât survenu pendant la location ; 
 S’abstenir d’utiliser des confettis, poudres ou matériaux 

similaires ; 
 S’abstenir d’utiliser des chandelles ou des machines à fumée à 

l’intérieur ; 
 S’abstenir d’utiliser des véhicules motorisés sur les surfaces 

gazonnées ; 
 Respecter l’interdiction de fumer ou de vapoter à l’intérieur des 

installations ; 
 Utiliser les installations et le matériel de manière à éviter tout 

bris ou détérioration. 
 

10.3 OBLIGATIONS À LA FIN DE LA LOCATION 
 Remettre les lieux dans leur état initial ; 
 Récupérer tous ses effets personnels, aliments et matériel 

n’appartenant pas à la Municipalité. 
 Retourner immédiatement au personnel du Centre des loisirs 

tout matériel loué, si celui-ci a été utilisé à l’extérieur ; 
 Quitter les lieux selon l’heure prévue au contrat. 

 
Le locataire demeure responsable des lieux, des équipements et 
du matériel loué jusqu’à leur remise officielle à la Municipalité. 
 

10.4 RESPECT DES DIRECTIVES ET DES RÈGLEMENTS 
Le locataire s’engage à respecter l’ensemble des règlements 
municipaux en vigueur ainsi que les directives émises par le 
Service des loisirs et, le cas échéant, par le Service de l’urbanisme, 
notamment celles applicables à la tenue de l’activité ou à la 
pratique sportive. 
 

10.5 RESPONSABILITÉS ET DOMMAGES 
Le locataire demeure responsable du matériel loué jusqu’à leur 
remise officielle à la Municipalité.  
 
Le locataire est responsable de tout dommage causé aux lieux 
loués ainsi qu’aux équipements mis à sa disposition, que ces 
dommages soient causés par lui-même, ses représentants ou 
toute personne présente dans le cadre de l’activité, dans la mesure 
où ils résultent d’une faute, d’une négligence, d’une imprudence ou 
d’un usage inapproprié. 
 

10.6 REFUS, SUSPENSION, ANNULATION ET EXPULSION 
La Municipalité se réserve le droit de refuser, suspendre ou 
annuler toute location, sans préavis ni indemnité, notamment dans 
les situations suivantes : 
 
 Non-respect des règlements municipaux ou des directives 

applicables ; 
 Risque pour la sécurité des personnes ou des lieux ; 
 Situation compromettant le bon fonctionnement des 

installations ; 
 Cas de force majeure ou besoin opérationnel de la Municipalité. 

 
La Municipalité peut également expulser toute personne ou tout 
groupe en cas de non-respect des règles, de comportement 
inadéquat ou de risque pour la sécurité. 
 

11. PERMIS ET RÈGLEMENTATION 

11.1 OBLIGATIONS GÉNÉRALES 
Le locataire est responsable d’obtenir, préalablement à la tenue de 
son activité, tous les permis, autorisations et approbations requis 
en vertu des lois et règlements applicables. Il doit également se 
conformer en tout temps aux exigences des autorités 
compétentes. 
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La Municipalité peut, à sa discrétion, exiger une preuve des permis 
obtenus. Le locataire doit alors fournir les documents demandés 
pour chaque activité. 
 
Le locataire assume l’entière responsabilité en cas de 
manquement aux obligations légales. La Municipalité ne peut être 
tenue responsable de toute infraction ou omission. 
 

11.2 PERMIS – BOISSONS ALCOOLISÉES RÉGIE DES ALCOOLS, DES 

COURSES ET DES JEUX (RACJ)  
Lorsque la tenue de l’activité implique la vente ou le service de 
boissons alcoolisées, le locataire doit se procurer un permis de 
réunion délivré par la Régie des alcools, des courses et des jeux 
(RACJ), conformément aux exigences légales en vigueur. 
 

Le locataire doit respecter l’ensemble des conditions associées à ce 
permis. 
 
Les informations relatives à la demande de permis sont disponibles 
à l’adresse suivante : 
https://www.racj.gouv.qc.ca/alcool/vendre-ou-servir-des-boissons-
alcooliques-lors-dune-activite-occasionnelle/boite-a-outils-des-
demandeurs-et-des-titulaires-de-permis-de-reunion/formulaires-
relatifs-aux-permis-de-reunion. 

 
11.3 PERMIS - ALIMENTATION MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DES 

PÊCHERIES ET DE L’ALIMENTATION DU QUÉBEC (MAPAQ) 
Lorsque l’activité implique la préparation, la transformation ou la 
vente de nourriture, le locataire doit obtenir les autorisations 
requises auprès du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec (MAPAQ). 
 
Le locataire doit se conformer à toutes les normes applicables en 
matière d’hygiène, de salubrité et de sécurité alimentaire. 
 
Les informations relatives aux permis sont disponibles à l’adresse 
suivante : 
https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-
autonomes/industrie-bioalimentaire/permis-alimentaires/permis-
restauration-vente-detail 
 

11.4 DÉCLARATION DES INCIDENTS / ACCIDENTS 
Tout incident, accident ou bris survenu durant la période de location 
doit être signalé sans délai au responsable des lieux ou au 
personnel municipal. 

 
11.5 SURVEILLANCE DU MATÉRIEL 

Lorsque du matériel ou des équipements sont laissés sur place, le 
locataire doit en assurer la surveillance durant toute la période où 
ceux-ci sont accessibles ou utilisés. 

 
11.6 ACTIVITÉ DE GRANDE ENVERGURE 

Lorsque l’activité est jugée de grande envergure par le Service des 
loisirs, le locataire doit assurer, à ses frais, la présence d’un service 
de sécurité ou d’une équipe de surveillance professionnelle pendant 
toute la durée de l’activité. 

 
12. ASSURANCES 

12.1 ASSURANCE RESPONSABILITÉ 
Le locataire peut être tenu de détenir une assurance responsabilité 
civile couvrant les risques liés à l’activité. 

 
12.2 DÉGAGEMENT DE RESPONSABILITÉ 

La Municipalité se dégage de toute responsabilité relativement aux 
blessures, pertes ou dommages survenant lors de l’utilisation des 
installations municipales ou des gymnases d’établissements 
scolaires. 
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13. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
Certaines conditions particulières s’appliquent à l’utilisation des 
installations municipales ou des gymnases d’établissements scolaires. 
 

13.1 INTERDICTION D’ALCOOL DANS LES ETABLISSEMENTS 
 SCOLAIRES 
La consommation et la vente d’alcool sont strictement interdites 
dans les établissements scolaires.  
 
La Municipalité se réserve le droit de mettre fin immédiatement à 
toute activité en cas de non-respect de cette interdiction ou des lois 
et règlements applicables, sans préavis ni compensation. 

 
13.2 ENTREPOSAGE 

Aucun entreposage de matériel n’est permis pour les locataires, à 
moins d’une exception accordée par la Municipalité. 

 
13.3 CAMION DE CUISINE 

L’installation et l’opération de camions de cuisine sont assujetties 
au règlement de zonage en vigueur ainsi qu’à toute autre 
réglementation applicable. 
 

13.4 CHAPITEAUX ET ABRIS-SOLEIL 
L’installation de chapiteaux et d’abris-soleil sur l’ensemble du parc, 
incluant les plateaux sportifs, doit se faire de manière à préserver 
l’intégrité des installations et des aménagements. 

 
 Il est strictement interdit de briser, de percer ou d’endommager 

les installations existantes lors de l’installation ou du démontage. 
 Toute installation susceptible de causer une altération des 

surfaces ou des aménagements (ex.: gazon, sols aménagés, 
structures, mobilier urbain) sera refusée. 

 L’installation de chapiteaux ou abris-soleil de petite dimension et 
de type léger peut être autorisée. 
 

Toute demande doit obligatoirement inclure : 
 Le type de chapiteau ou d’abri-soleil ; 
 Les dimensions de la structure ; 
 Un plan de localisation précis de l’emplacement visé par 

l’installation ; 
 Le système d’ancrage prévu. 

 
Après analyse de la demande, une réponse (acceptation ou refus) 
est transmise au demandeur. 

 
13.5 JEUX GONFLABLES 

L’utilisation de jeux gonflables est permise sous certaines 
conditions afin d’assurer la sécurité des participants et des 
installations : 
 Les équipements doivent être conformes aux normes de sécurité 

et en bon état de fonctionnement ; 
 L’installation doit être effectuée adéquatement et solidement 

fixée au sol ; 
 Une surveillance constante par un adulte responsable est 

obligatoire pendant toute la durée d’utilisation ; 
 Le nombre maximal d’utilisateurs doit être respecté en tout 

temps ; 
 L’utilisation est interdite en cas de vents forts ou de conditions 

météorologiques défavorables. 
 

Toute demande doit obligatoirement inclure : 
 Le type de jeu gonflable ; 
 Les dimensions de l’équipement ; 
 Un plan de localisation précis de son emplacement ; 
 Le système de fixation prévu ; 
 Les mesures de sécurité prévues. 
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Après analyse de la demande, une réponse (acceptation ou refus) 
est transmise au demandeur. 
 
L’utilisation peut être interdite en tout temps selon les conditions 
météorologiques ou les recommandations des autorités 
compétentes. 

 
13.6 BRÛLEURS, PLAQUES DE CUISSON ET BARBECUES (BBQ) 

L’utilisation de brûleurs, plaques de cuisson et de BBQ est permise 
uniquement à l’extérieur et sous certaines conditions afin d’assurer 
la sécurité des personnes et des installations :  

 
 Les équipements doivent être en bon état de fonctionnement et 

utilisés de façon sécuritaire ; 
 Une surveillance constante est obligatoire ; 
 Un extincteur fonctionnel ou un moyen d’intervention rapide doit 

être accessible à proximité. 
 

Toute demande doit obligatoirement inclure : 
 Le type d’équipement ; 
 Un plan de localisation précis de son emplacement ; 
 Les mesures de sécurité prévues. 

 
Après analyse de la demande, une réponse (acceptation ou refus) 
est transmise au demandeur. 
 
Leur utilisation peut être interdite en tout temps en cas de 
conditions météorologiques défavorables ou selon les avis émis 
par les autorités compétentes (ex.: interdiction de feux à ciel 
ouvert). 

 
13.7 FRITEUSES PORTATIVES (EXCLUANT LES CAMIONS DE CUISINE) 

L’utilisation de friteuses est interdite sur l’ensemble des sites visés 
par la présente politique :  
 À l’intérieur des bâtiments, en raison de l’absence de systèmes 

adéquats de protection et d’intervention en cas d’incendie ; 
 À l’extérieur, en raison des risques pour la sécurité des usagers, 

du personnel et des installations. 
 

Aucune dérogation ne sera accordée pour l’utilisation de ce type 
d’équipement. 

 
13.8 LOCATION – TERRAINS NUMEROTÉS SOUS L’AGORA 

Les six (6) terrains sportifs situés sous l’agora peuvent être loués 
simultanément. Ils doivent être utilisés exclusivement à des fins 
d’activités sportives. 
 

13.9 LOCATION – TERRAINS HYBRIDES DE PICKLEBALL EXTÉRIEURS 
Les terrains hybrides de pickleball extérieurs ne sont pas offerts à 
la location. 
 

13.10 LOCATION SIMULTANÉE DE PLUSIEURS LIEUX : 
Un même contrat de location peut inclure plusieurs lieux. Chaque 
lieu est toutefois tarifé individuellement, conformément à la grille 
tarifaire en vigueur. 

 
13.11 ESPACES PUBLICS À ACCÈS LIBRE 

Le pavillon des agriculteurs ainsi que les jeux d’eau sont des 
espaces publics accessibles à l’ensemble de la population et ne 
peuvent faire l’objet d’une location exclusive. 
 

13.12 ACCÈS AU SITE DE FEU EXTÉRIEUR 
Aucun feu ne sera allumé spécifiquement pour un locataire. 
 
Les feux sont généralement allumés les jeudis, vendredis et 
samedis, à compter du dernier vendredi du mois de mai jusqu’au 
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31 octobre, sous réserve des conditions météorologiques et des 
règles de sécurité. Ils peuvent être annulés ou interrompus à la 
discrétion de la Municipalité. 
 
Les locataires doivent respecter le caractère public de cet espace 
et ne pas entraver l’accès des citoyens. 
 

14. ENTRÉE EN VIGUEUR 
La présente politique entre en vigueur dès son adoption par le conseil 
municipal et remplace toute politique ou tout règlement antérieur portant 
sur le même objet. 

 

 
ANNEXE 1 

 
CARACTÉRISTIQUE DES INSTALLATIONS 

 

INSTALLATIONS EXTÉRIEURES 

INSTALLATIONS SPÉCIFICATIONS 
MATÉRIELS 

DISPONIBLES 
COMMODITÉS 

Agora 85 x 200 pieds 

 Tables et chaises 
 Tables à pique-

nique (6) 
 Chaises 
 Bacs roulants 
 Boîte Consignaction 

 Salles de bain 
 Wi-Fi 

Patinoire 85 x 200 pieds 

 Buts 
 Stabilisateurs pour 

enfants 
 Éclairage 

 Vestiaires (2) 
 Douches (2) 
 Salle de bain 

Terrain de 
basketball 

  Tables et chaises 
 Salles de bain 
 Wi-Fi 

Terrains sportifs 
numérotés (1 à 6) 

  Tables et chaises 
 Bacs roulants 
 Boîte Consignaction 

 Salles de bain 
 Wi-Fi 

Terrains de 
soccer : 
 Tim bits (2) * 
 À 7 
 À 9 * 
 À 11 

 
Catégorie d’âge 

U4 à U8 
U9 à U10 

U11 à U12 
U13 à U18 

 Tables 
 Tables à pique-

nique (6) 
 Bacs roulants 
 Boîte Consignaction 
 Buts 
 Estrades 

 Salles de bain 
 Wi-Fi 

Terrains de tennis 
(3) 

  Bacs roulants 
 Boîte Consignaction 

 Salles de bain 
 Wi-Fi 

Terrains de 
volleyball (2) 

  Tables 
 Bacs roulants 
 Boîte Consignaction 
 Bancs de parc 

 Salles de bain 
 Wi-Fi 

Terrain de 
baseball 

260 pieds 
(champ droit) 

 Micro 
 Système de son 
 Estrades 
 Tableau indicateur 
 Réfrigérateurs (2) 
 Tables et chaises 
 Bacs roulants 
 Boîte Consignaction 

 Abris pour 
joueurs (2) 

 Bloc sanitaire 
 Cabane du 

marqueur 

Terrains de fer 
(15) 

  Tables 
 Bacs roulants 
 Boîte Consignaction 

 Salles de bain 
 Wi-Fi 

Pumptrack * 
  Tables 

 Bacs roulants 
 Boîte Consignaction 

 Salles de bain 
 Wi-Fi 

Skatepark * 
  Tables 

 Bacs roulants 
 Boîte Consignaction 

 Salles de bain 
 Wi-Fi 

* Ces plateaux bénéficient d’un éclairage naturel seulement. 
 

Nathacha Tessier, 
Mairesse 

 Julie Galarneau, ADM. A. 
Directrice générale et greffière-trésorière 
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INSTALLATIONS INTÉRIEURES 

INSTALLATIONS 
DIMENSION / 
CAPACITÉ 

MATÉRIEL DISPONIBLES COMMODITÉS 

Salle 
multifonctionnelle 

30 x 35 pieds 
 

72 personnes 
assises avec 

tables 

 Tables et chaises 
 Climatisation 
 Réfrigérateur 

grande capacité 
 Cuisinière 

électrique 

 Cuisine 
 Salles de bain 
 Wi-Fi  
 Accès aux 

personnes à 
mobilité réduite 

Gymnase de 
l’école 

Roméo-Salois 
56 x 75 pieds 

 Tables et chaises 

Matériels sportifs : 
 3 filets pickleball 
 1 filet de volleyball 
 Buts pour hockey 

cosom 

 Salles de bain  
 Douches 

Gymnase de 
l’école 

Jésus-Adolescent 
79 x 59 pieds 

Matériels sportifs : 
 3 filets de 

badminton 
 1 filet de volleyball 
 Buts pour hockey 

cosom 

 Salles de bain 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

027.07.26  15.3 POLITIQUE DE GESTION DU CAMP DE JOUR 
 

  CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite se doter d’un cadre de gestion 
pour le camp de jour, afin d’en assurer un fonctionnement structuré et 
sécuritaire, dans un environnement inclusif et agréable pour l’ensemble des 
enfants participants. 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition d'Eric Duplessis 
Appuyé de Sarah McAlden 
 
Il est résolu d’adopter la politique de gestion du camp de jour suivante : 

   
POLITIQUE DE GESTION  

DU CAMP DE JOUR  
 

 
1. OBJECTIFS 

La présente politique vise à encadrer le fonctionnement et la gestion du 
camp de jour de la Municipalité afin d’assurer un environnement 
sécuritaire, structuré, inclusif et agréable pour tous les enfants 
participants. 
 
Elle a également pour objectifs de : 
• Assurer une gestion uniforme et efficace ; 
• Définir les modalités d’inscription, de participation, de tarification, 

d’annulation et de remboursement ; 
• Établir les responsabilités des parents, des enfants et de la 

Municipalité ; 
• Favoriser le respect des règles de vie, des installations et du 

personnel ; 
• Offrir un milieu récréatif et éducatif favorisant le développement 

personnel, social et physique des enfants ; 
• Assurer la sécurité et le bien-être des enfants dans le cadre des 

activités offertes. 
 

2. CHAMP D’APPLICATION 
La présente politique s’applique à toute personne qui inscrit un ou des 
enfants au camp de jour organisé par la Municipalité. 

 
3. MISSION ET VALEURS 

Le camp de jour est un service à caractère récréatif et éducatif offert du 
lundi au vendredi. Il est animé par du personnel qualifié afin de favoriser 
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le développement des enfants dans un environnement sécuritaire et 
stimulant. 
 
Les valeurs privilégiées par le camp de jour sont les suivantes : 
• Le plaisir ; 
• La sécurité ; 
• Le respect ; 
• La créativité ; 
• Le sentiment d’appartenance ; 
• Les saines habitudes de vie ; 
• L’inclusion et la diversité ; 
• Le développement personnel et social. 

 
4. ORGANISATION DU CAMP DE JOUR 

4.1 GROUPE 
Le camp de jour s’adresse aux enfants âgés de 4 à 12 ans ayant 
complété la maternelle quatre (4) ou cinq (5) ans. 
 
Les groupes sont généralement formés selon les catégories d’âge 
suivantes : 
 4 ans ; 
 5 et 6 ans ; 
 7 et 8 ans ; 
 9 et 10 ans ; 
 11 et 12 ans. 
 
La Municipalité se réserve le droit de modifier la composition des 
groupes selon le nombre d’inscriptions ou les besoins 
organisationnels. Aucun changement de groupe ne sera autorisé 
durant l’été, sauf avec l’autorisation du directeur du Service des 
loisirs. 
 

4.2 HORAIRE 
Le camp de jour débute après la Fête nationale du Québec et se 
termine huit (8) semaines plus tard, environ à la mi-août. Le camp 
de jour est fermé lors de la Fête du Canada. 
 

Horaire : 
7 h 00 Service de garde 
9 h 00 Début de la journée 
9 h 15 Animation 

10 h 30 Collation 
10 h 45  Animation 
12 h 00  Dîner 
13 h 00 Animation 
14 h 15 Collation 
14 h 30 Animation 
15 h 45 Fin de la journée 

16 h 00 à 17 h 30 Service de garde 
 

L’horaire peut être modifié selon les activités ou les besoins 
organisationnels. 
 

4.3 GUIDE DU PARENT 
Un guide avec le calendrier hebdomadaire présentant les 
thématiques sera transmis aux parents, avant le début du camp de 
jour. 

 
4.4 RENCONTRE DE PARENTS  

Une rencontre de parents est tenue environ deux (2) semaines avant 
le début du camp de jour.  
 
Cette rencontre permet de présenter l’équipe, de transmettre les 
informations importantes et de répondre aux questions.  
 
Il est recommandé de ne pas y amener les enfants afin de faciliter 
le bon déroulement de la rencontre. 
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5. INSCRIPTIONS ET ASPECTS ADMINISTRATIFS 
5.1 INSCRIPTION ET MODALITÉS FINANCIÈRES 

La période d’inscription débute le troisième lundi de mars et se 
termine le premier jeudi de juin. 
 
Les inscriptions peuvent être effectuées en ligne, par téléphone ou 
en personne au bureau municipal durant les heures d’ouverture 
régulières. 

 
5.1.1 TARIFICATION APPLICABLE 

Déterminée conformément au règlement de tarification en 
vigueur. 

 
5.1.2 MÉTHÔDES DE PAIEMENT 

 Compte en ligne Accès Loisirs : 
 https://mon.accescite.net/49048/fr-ca/ ; 

 Téléphone : crédit ; 
 Bureau municipal : argent, débit, crédit ou chèque ; 
 Envoi postal : chèque. 

 
5.1.3 REÇU POUR FINS D’IMPÔT 

Un relevé pour frais de garde (relevé 24) sera transmis au 
parent payeur au plus tard le dernier jour de février suivant 
l’année de fréquentation du camp de jour. 

 
Les renseignements requis pour l’émission du relevé 24 
doivent être fournis, notamment : 
 Le numéro d’assurance sociale du parent responsable ; 
 Une adresse postale valide. 

 
Tout changement d’adresse doit être signalé à la Municipalité 
dans les meilleurs délais. 

 
5.2 FICHE DE RENSEIGNEMENTS 

Formulaire permettant de recueillir les informations essentielles 
concernant l’enfant afin d’assurer sa sécurité, son bien-être et une 
expérience positive au camp de jour.  
 
Elle doit être remplie pour chaque enfant. Les renseignements 
fournis permettent à l’équipe d’intervenir adéquatement en cas 
d’urgence, d’offrir un encadrement adapté et de planifier des 
activités répondant aux besoins de l’enfant. 

 
5.3 ÉVALUATION DES BESOINS DE L’ENFANT 

Formulaire permettant de recueillir des informations détaillées afin 
d’analyser les besoins particuliers de l’enfant et de déterminer les 
mesures d’accompagnement appropriées au camp de jour.  
 
Il doit être rempli pour chaque enfant présentant des besoins 
particuliers nécessitant une évaluation en vue d’un 
accompagnement.  
 
Il permet de documenter le profil de l’enfant, ses capacités, ses 
défis, ses habitudes, ses services actuels ainsi que les stratégies 
favorisant son intégration.  
 
Ces renseignements permettent à la Municipalité d’évaluer 
l’admissibilité au camp de jour et d’établir le soutien requis. 

 
6. ACCUEIL ET DÉPART DES ENFANTS 

6.1 ARRIVÉES ET DÉPARTS AU SERVICE DE GARDE 
Les arrivées et départs s’effectuent dans la cour de l’école Roméo-
Salois ou à l’Agora en cas de pluie. 
 
Le service de garde est réservé aux enfants inscrits au camp de jour. 
Une utilisation ponctuelle peut être autorisée selon les modalités 
prévues au règlement sur la tarification. 
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Les parents doivent respecter les heures d’arrivée et de départ 
prévues. 
 

6.2 MOT DE PASSE FAMILIAL 
Afin d’assurer la sécurité des enfants, un mot de passe familial doit 
être fourni par le parent lors de l’inscription et inscrit sur la fiche de 
renseignements. 
 
Lors du départ, la personne autorisée à venir chercher l’enfant doit 
communiquer ce mot de passe au personnel du camp de jour. 
 
Seules les personnes inscrites sur la fiche de renseignements 
peuvent venir chercher l’enfant et doivent connaître ce mot de passe 
familial. À défaut, elles ne pourront quitter les lieux avec celui-ci. 
 
Si une personne non inscrite doit exceptionnellement venir chercher 
l’enfant, une autorisation écrite doit être transmise au Service des 
loisirs avant son départ, à l’aide du formulaire prévu à cet effet. 
 
Le personnel du camp de jour peut exiger une pièce d’identité afin 
de vérifier l’identité de toute personne venant chercher un enfant. 

 
7. VIE QUOTIDIENNE DU CAMP 

7.1 DÎNER ET COLLATION 
Les repas et collations sont supervisés par le personnel du camp. 
 
Chaque enfant doit apporter : 
 Un lunch froid ou conservé dans un thermos ; 
 Deux collations nutritives ; 
 Un breuvage. 
 
Important :  
 Aucun appareil de cuisson, micro-ondes ou réfrigérateur n’est 

disponible sur place. 
 

 Pour des raisons de sécurité liées aux allergies alimentaires, les 
aliments contenant des arachides, des noix ou des fruits de mer 
sont fortement déconseillés. 

 Le partage de nourriture entre les enfants est interdit. 
 

7.2 MATÉRIEL PERSONNEL ET SAC À DOS 
Chaque enfant doit avoir un sac à dos identifié contenant : 
 Une bouteille d’eau réutilisable ; 
 Une casquette ou un chapeau ; 
 De la crème solaire ; 
 Des vêtements de rechange ; 
 Un maillot de bain et une serviette. 

 
7.3 CODE VESTIMENTAIRE 

Les enfants doivent porter des vêtements adaptés aux activités et 
aux conditions météorologiques. 
 

Les exigences suivantes s’appliquent : 
 Port d’espadrilles sécuritaires et à semelle non marquante ; 
 Cheveux longs attachés ; 
 Vêtements permettant de bouger aisément ; 
 Port d’une casquette ou d’un chapeau. 

 
7.4 OBJETS PERSONNELS 

Les objets suivants ne sont pas permis : 
 Objet de valeur ; 
 Jouets ; 
 Appareils électroniques ; 
 Sommes d’argent. 
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7.5 BICYCLETTE 
Les enfants qui se déplacent à bicyclette doivent : 
 Porter un casque ; 
 Utiliser les supports à vélos prévus ; 
 Verrouiller leur bicyclette avec un cadenas. 
 

7.6 DÉPLACEMENTS 
Le personnel du camp peut se déplacer à pied avec les groupes sur 
le territoire de la municipalité dans le cadre des activités. 
 

7.7 DIPOSITION GÉNÉRALE 
La Municipalité n’est pas responsable des objets perdus, volés ou 
endommagés. 
 
Les vêtements et objets perdus non réclamés à la fin de l’été seront 
remis à un organisme communautaire. 

 
8. SANTÉ ET SÉCURITÉ 

8.1 URGENCE ET SÉCURITÉ 
En cas d’urgence, les membres du personnel prendront toute 
mesure jugée nécessaire pour assurer la sécurité d’un enfant, 
incluant son transport en ambulance, aux frais des parents. 
 
Les parents ou les personnes à contacter en cas d’urgence doivent 
fournir des coordonnées valides et à jour. 

 
8.2 MALADIE 

L’enfant doit demeurer à la maison s’il présente l’un des symptômes 
suivants :  
 Présence de poux ; 
 Vomissements au cours des dernières 24 heures ; 
 Essoufflement ou difficultés respiratoires ; 
 Fièvre ; 
 Fatigue importante ; 
 Perte d’appétit marquée ; 
 Douleurs musculaires généralisées (non liées à un effort 

physique) ; 
 Toux persistante ou qui s’aggrave ; 
 Diarrhée ; 
 Éruption cutanée non diagnostiquée ; 
 Maladie infectieuse. 

 
Si l’enfant présente l’un de ces symptômes lors de sa présence au 
camp de jour, le parent sera contacté afin de venir le chercher dans 
les plus brefs délais.  
 
La Municipalité se réserve le droit de demander qu’un enfant soit 
retourné à la maison si son état de santé le nécessite. 
 

9. ENCADREMENT ET COMPORTEMENT 

9.1 CODE DE VIE 
9.1.1 AU CAMP DE JOUR, L’ENFANT S’ENGAGE À : 

 Parler aux autres avec respect et utiliser un langage 
approprié ; 

 Être poli envers les enfants, les animateurs et les 
responsables ; 

 Respecter le silence et les consignes lorsqu’ils sont 
demandés ; 

 Participer aux activités de façon positive et sécuritaire. 
 

9.1.2 RESPECT DES LIEUX ET DU MATÉRIEL 
 Prendre soin du matériel mis à sa disposition et le ranger 

après utilisation ; 
 Respecter les lieux et la nature en jetant les déchets au bon 

endroit ; 
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 Ne pas briser volontairement le matériel ou les objets des 
autres ; 

 Laisser les objets personnels à la maison afin d’éviter les 
pertes, vols ou bris. 

 
9.1.3 ASSURER LA SÉCURITE DE TOUS 

 Rester avec le groupe et demeurer en tout temps à la vue 
de l’animateur ; 

 Aviser un responsable avant de quitter un lieu ou de se 
déplacer ; 

 Respecter les règles de sécurité et ne pas mettre en danger 
sa sécurité ni celle des autres. 

 
9.1.4 RESPECT DES CAMARADES 

 Chaque journée débute dans le respect et la bonne 
humeur ;  

 Lors des activités, accepter la victoire avec humilité et la 
défaite avec dignité ;  

 Exprimer les désaccords calmement, favoriser des 
solutions non violentes et gérer ses émotions ;  

 Aucun geste d’intimidation, d’insulte ou de violence n’est 
toléré.  

 
Tout comportement violent, irrespectueux, intimidant ou 
dangereux peut entraîner des mesures disciplinaires pouvant 
aller jusqu’au renvoi du camp de jour. 

 
9.2 SANCTIONS 

L’équipe du camp de jour applique les mesures disciplinaires selon 
la gravité de la situation. Les parents seront informés de tout 
manquement important au Code de vie. 
 
Les parents s’engagent à collaborer avec la direction du Service des 
loisirs, lorsque le comportement de leur enfant nuit au bon 
déroulement des activités ou à la sécurité du groupe. 
 
La Municipalité se réserve le droit d’expulser immédiatement un 
enfant en cas de comportement grave compromettant la sécurité, le 
bien-être des participants ou le bon fonctionnement du camp. 
 

COMPORTEMENT DE 
DEGRÉ MINEUR 

COMPORTEMENT DE 
DEGRÉ MAJEUR 

 Manque de respect envers 
les membres de l’équipe du 
camp de jour ou les autres 
enfants ; 

 Non-respect des consignes 
ou de l’autorité ; 

 Manque de respect envers 
le matériel ou les lieux ; 

 Comportements 
perturbateurs nuisant au 
bon déroulement des 
activités. 

 Toute forme de violence 
physique ou verbale ; 

 Intimidation ; 

 Injures ou propos 
irrespectueux graves ; 

 Colère incontrôlée ou 
comportement agressif ; 

 Tout geste 
compromettant la 
sécurité de l’enfant ou 
d’autrui. 

ESCALADE DES SANCTIONS 

1. Avertissement verbal ; 
2. Discussion avec l’animateur 

et/ou un responsable afin de 
trouver des solutions 
concrètes. Un avis écrit est 
remis aux parents. 

3. Rencontre disciplinaire avec 
l’enfant, ses parents et les 
responsables du camp, 

1. Retrait immédiat de 
l’enfant de son groupe ; 

2. Rencontre avec 
l’animateur et les 
responsables du camp. 
Un avis écrit est remis 
aux parents. 

3. Rencontre disciplinaire 
avec l’enfant et ses 
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incluant une entente écrite 
sur les comportements à 
améliorer. 

4. Suspension temporaire et 
immédiate pour une durée 
de trois (3) jours. 

5. Expulsion définitive. 

parents et les 
responsables du camp et 
suspension d’un (1) jour. 

4. Suspension temporaire et 
immédiate pour une 
durée de cinq (5) jours. 

5. Expulsion définitive. 

À chaque étape, une note sera inscrite au dossier de l’enfant. 

En cas de possession, de consommation ou de distribution 
de drogue ou d’alcool, l’enfant sera expulsé immédiatement 

et définitivement. 

Aucun remboursement ne sera accordé en cas de 
suspension ou d’expulsion. 

 
10. ANNULATION  

La Municipalité se réserve le droit d’annuler le service dans des 
situations exceptionnelles, notamment lors d’événements majeurs ou 
de circonstances imprévues hors de son contrôle. 

 
11. ENTRÉE EN VIGUEUR 

La présente politique entre en vigueur dès son adoption par le 
conseil municipal et remplace toute politique ou tout règlement 
antérieur portant sur le même objet. 

 

 
ANNEXE 1 

 
CRÉATION D’UN COMPTE ACCÈS LOISIRS 

Pour inscrire un enfant au camp de jour offert par la Municipalité, le 
demandeur doit posséder un compte en ligne ou en créer un, s’il n’en 
possède pas, en suivant les étapes ci-dessous : 

1. Accéder au portail d’inscription via le site Web de la Municipalité : st-
germain.info, en cliquant sur l’onglet Camp de jour – Inscription en 
ligne ;  

2. Cliquez sur Créer un compte (au-dessus de « S’inscrire ») ;  

3. Complétez les informations demandées et ensuite créer un dossier 
pour chaque membre de la famille ; 

4. La demande de création de compte est approuvée dans un délai de 
24 à 48 heure ouvrable afin que le compte soit activé. 

Une confirmation par courriel est acheminée afin de confirmer l’ouverture du 
compte. 

 

PROCÉDURE D’INSCRIPTION EN LIGNE 

Une fois le compte actif, le demandeur peut procéder à l’inscription au camp 
de jour en effectuant les étapes suivantes : 

1. Accéder à l’onglet S’inscrire ;  

2. Choisir le groupe qui correspond à votre enfant ;  

3. Effectuer le paiement ;  

4. Récupérer, à partir du site Web municipal (st-germain.info), dans la 
section Camp de jour, les documents suivants : 

 La Fiche de renseignements (obligatoire pour chaque enfant) ; 

 Le formulaire d’autorisation d’administration de médicament (au 
besoin) ; 

 Le formulaire relatif aux besoins particuliers (au besoin) ; 

5. Transmettre les documents dûment remplis par courriel à l’adresse 
suivante : serviceloisirs@st-germain.info. 

Nathacha Tessier, 
Mairesse 

 Julie Galarneau, ADM. A. 
Directrice générale et greffière-trésorière 
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Une confirmation d’inscription ainsi qu’un reçu sont transmis par courriel au 
demandeur. 

 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

028.07.26  15.4 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE - LIGUE DE FERS DE SAINT-GERMAIN 
 

  CONSIDÉRANT QUE la Ligue de fers de Saint-Germain organise le 
Championnat du Québec de fers en double, lequel se tiendra le 22 août 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE cet événement d’envergure contribue au dynamisme 
sportif et à la visibilité de la municipalité;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ligue a adressé à la Municipalité une demande d’aide 
financière afin de soutenir la réalisation de cette activité; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Chantal Nault 
Appuyé Patrice Boislard 
 
Il est résolu d’accorder une aide financière de 400 $ à la Ligue de fers de 
Saint-Germain pour la tenue du Championnat du Québec de fers en double, 
le 22 août 2026. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

029.07.26  15.5 DEMANDE DE GRATUITÉ – LIGUE DE VOLLEYBALL DE SAINT-GERMAIN 
 

  CONSIDÉRANT QUE la Ligue de volleyball de Saint-Germain organise son 
tournoi de fin de saison, lequel se tiendra le 12 septembre 2026, avec remise 
au 13 septembre 2026 en cas de pluie; 
 
CONSIDÉRANT QUE cet événement contribue au dynamisme sportif et à la 
vitalité communautaire de la municipalité;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ligue a adressé à la Municipalité une demande 
d’utilisation gratuite du terrain de volleyball pour la tenue de cette activité; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Sarah McAlden 
Appuyé d'Eric Duplessis 
 
Il est résolu d’accorder la gratuité du terrain de volleyball à la Ligue de 
volleyball de Saint-Germain pour la tenue de son tournoi de fin de saison le 
12 septembre 2026 ou le 13 septembre 2026 en cas de pluie. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

030.07.26  15.6 MOBILIER URBAIN - PARC MESSIER 
 

  CONSIDÉRANT QUE des modules de jeux seront installés au parc Messier; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’y aménager du mobilier urbain afin d’améliorer 
l’expérience des citoyens et de bonifier l’aménagement du parc;  
 
CONSIDÉRANT QUE des demandes de prix ont été transmises à trois (3) 
fournisseurs; 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Charles-Émile Couture 
Appuyé d'Eric Duplessis 
 
Il est résolu d’autoriser l’acquisition de quatre (4) bancs auprès de Décors 
Véronneau au coût de 3 269,96 $ plus les taxes applicables ainsi que trois 
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(3) tables à pique-nique carrées avec quatre (4) bancs auprès d’Équiparc au 
coût de 10 371 $ plus les taxes applicables. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

  16. VARIA 
 

031.07.26  16.1 EMBAUCHE D’UN LIEUTENANT AU SERVICE DE SÉCURITÉ CIVILE ET INCENDIE 
 

  CONSIDÉRANT QUE le Service de sécurité civile et incendie souhaite assurer 
une relève adéquate et maintenir la continuité de ses opérations au sein de 
son équipe de gestion ; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Daniel Nadeau a soumis sa candidature et a 
accepté d'occuper le poste selon les conditions d’emploi en vigueur; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

  Sur proposition de Sylvain Gagnon 
Appuyé de Sarah McAlden 
 
Il est résolu d'embaucher monsieur Daniel Nadeau à titre de lieutenant, au 
Service de sécurité civile et incendie, et ce, aux conditions établies entre les 
parties. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

  17. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Madame la mairesse invite les citoyens présents dans la salle à poser leurs 
questions. 
 

  18. INFORMATION DES MEMBRES DU CONSEIL 
 

  Les membres du conseil adressent leurs sincères remerciements aux 
bénévoles et aux équipes impliqués dans l’organisation et la tenue des 
célébrations de la Saint-Jean. 
 

032.07.26  19.  CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

  Tous les points de l’ordre du jour étant traités, 
 

  Sur proposition de Sarah McAlden 
Appuyé de Chantal Nault 
 
Il est résolu de lever la séance à 20 h 05. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
    
Nathacha Tessier Julie Galarneau, ADM. A. 
Mairesse Directrice générale et greffière-trésorière 
  
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉS DE CRÉDITS 
 
Je soussignée, Julie Galarneau, directrice générale et greffière-trésorière de 
la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham, certifie par les présentes que 
les fonds sont disponibles aux postes budgétaires pour les dépenses ci-haut 
mentionnées, projetées et décrétées de ladite municipalité. 
 
 _______________________  
Julie Galarneau, ADM. A. 
Directrice générale et greffière-trésorière 
 
Je Nathacha Tessier, atteste que la signature du procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient et que je n’exerce 
pas mon droit de veto. 

 _______________________  
Nathacha Tessier, mairesse 

 


